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The International Service for National Agricultural Research (ISNAR) 

began operating at its headquarters in The Hague, Netherlands on 

September 1, 1980. It was established by the Consultative Group on 

International Agricultural Research (CGIAR), on the basis of 

recommendations from an international task force, for the purpose of 

assisting governments of developing countries to strengthen their 

agricultural research. It is a non-profit autonomous agency, 

international in character, and non-political in management, staffing, 

and operations. 

Of the 13 centers in the CGIAR network, ISNAR is the only one that
 

focuses primarily on national agricultural research issues. It provides
 

advice to governments, upon request, on research policy, organization,
 

and management issues, thus complementing the activities of other
 

assistance agencies.
 

ISNAR has active advisory service, research, and training programs.
 

ISNAR is supported by a number of the members of CGIAR, an informal
 

group of approximately 43 donors, including countries, development banks,
 

international organizations, and foundations.
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Resume
 

Cette proposition de programme national A long terme de recherche 
agricole a 4te realisee A la demande du Minist're de 1'Agriculture et 
sous la tutelle de sa Direction de la Planification, des Statistiques at
 
des Analyses Economiques, pour servir de base approfondie at detaillie de
 

discussion et de decision, utilisable pour la preparation du prochain
 
Plan quinquennal de developpement (1987-1991) at facilement revisable
 
pour des perspectives ultirieures.
 

La m4tbodologie suivie par 1laboration de cette proposition est 
presentie au chapitre II. Ella s'est appuyde sur une ddmarche en trois 
4tapes dont la premiere a mobilise onze specialistes tunisiens choisis 
pour leur comp4tence scientifique at leur connaissance de problemes du 
developpement dans onze secteurs: les cdriales, leas 1gumineuses 
alimentaires, les cultures industrielles, les cultures maralcheres, 
l'arboriculture, l'levage bovin, l'6levage ovin at caprin, les 
ressources fourrageres, l'irrigation, le machinisme at le Sud. En 
suivant un cadre mithodologique prialablement defini par la mission 
ISNAR, ces specialistes ont proced4 a l'identification de base des 
problimes et de besoins A long terme de recherche de leur secteur, a 
partir d'un reperage precis des problemes de ddveloppement au niveau 
national et au niveau de chaque grande region economique. Leurs 
contributions ont ate reunies dans un document publi6 par ailleurs. 

Les deux autres 4tapes ont 4te conduites par lISNAR. A partir d'une
 
analyse approfondie des travaux ci-dessus et de nombreuses autres
 
publications sur l'agriculture tunisienne at sur 1'aminagement du
 
territoire, il a ate procedd A l'etablissement des prioritis de recherche
 
par secteur dlactivit6 at par region. On a veille a ce que le programme
 
national correspondant soit bien adapte aux besoins at aux capacitds du
 
pays, et aux exigences propres d'efficacit' de la recherche, avec an
 

particulier la disposition de ressources humaines at mat4rielles
 
suffisantes dans chaque programme sectorial at chaque implantation de
 
recherche.
 

Cette demarche a conduit A 1'expression, en annees-recherche at A 
l'horizon 1996 (terme des deux prochains Plans quinquennaux de 
ddveloppement), de besoins de recherche: 

- tres sdlectifs at aussi 4conomes gue possibles; 

- repondant A chaque fais aux problemes at facteurs les plus limitants 
du developpement, avec la capacite de reevaluer ces problemes et donc 
de r6actualiser le contenu de la proposition de programme; 

- visant a mettre A disposition du developpement des innovations 
techniques prialablement testles an vraie grandeur at adaptees aux 
besoins et aux capacitds des exploitations agricoles at de leur 
environnement, et a fournir aux responsables nationaux des 
informations precises susceptibles de mieux 6clairer les decisions de 
politique agricole; 
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- ne negligeant pas les recherches de base at les recherches 
stratigiques, indispensables pour appuyer les recherches appliqudes, 
en amiliorer les methodologies et l'efficience, et pour preserver les 
liens avec la communaut4 scientifique internationale. 

Les grandes composantes de la proposition de programme national a long 
terme de recherche agricole, qui n'est pas exhaustive"', ont ete 
present6es au chapitre III. 

1) Les besoins prioritaires de recherche retenus pour lensemble du 
systme nationalC2> nicessiteraient la mobilisation en 1996, 
respectivement de 248 et 318 ann4es-recherche selon qu'on considere les 
premihres et secondes prioritis exprim6es. Or, en 1985, on relevait la 
dispanibilit6 de 210 annies-recherche 3 > et l'existence d'un potential 
dvalue a 245 annies-recherche si on admet que les enseignants devraient 
pouvoir consacrer le quart de leur temps ' la recherche. 

Les besoins de premire priorit6 de la proposition de programme ' long
 
terme pourraient dono atre satisfaits avec un potentiel scientifique
 
humain de mame dimension que 1actuel, et les ressources financieres
 
totales correspondantes resteraient inchangles pour peu qu'on procede 
' 
la reduction et a la rationalisation du reseau de stations 
experimentales, propos6es dans le rapport d'evaluation. 

Les besoins de seconde priorite n'impliqueraient qu'un accroissement de
 
2,6% par an des ressources humaines at financi'res de recherche, et
 
correspondraient au maintien des depenses actuelles de recherche en terme
 
relatif (environ 1,6% de Ia valeur de la production agricole nationale).
 

Dans tous les cas, on devrait A i'horizon 1996 parvenir A une
 
nationalisation quasi-totale de lencadrement de la recherche, qui compte
 
actuellement une cinquantaine de cooperants 4trangers.
 

2) La proposition de programme & long terme implique un effort rdsclu de 
dicentralisation et de rigionalisation de la recherche. 

Le Nord-Est regrouperait encore le plus grand nombre de scientifiques
 
(40% au lieu de 55% actuellement), en grande partie parce que 60% d'entre
 

(1> 	 On n'a pas pris en compte les secteurs de la pidologie, des forats 
at de la sant6 animale, ni ceux - habituellement situgs hors du 
champ traditionnel de la recherche agricole - de 1'hydrologie et 
des paches maritimes. 

(2) 	 En comptant avec les chercheurs, les enseignants et les cadres du
 
developpement engages dans la recherche.
 

(3> 	 Dont 188 correspondant ' des chercheurs A temps plein dans les 
instituts sp'cialises de recherche (sauf la DRS, l'INRF et l'IRVT) 
et 22 resultant du faible engagement des 205 enseignants de l'INAT 
et des ESA. 
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eux seraient affectis A des recherches d'intirat gindral concernant soit 
chacun des grands secteurs de production (ex: technologie, 6conomie des 
filieres), soit des facteurs communs de production (ex: machinisme), ou 
encore couvrant des besoins disciplinaires communs aux diffirentes 
productions (recherches de base ou recherches strat4giques). Clest li 
une concentration acceptable des moyens de recherche, justifiee 6galement 
par les facilit6s de service et de communications avec les autres regions 
du pays. Une concentration qui permettrait de maintenir dans la capitale 
un p81e scientifique agronomique important, capable de nouer des liens 
profitables avec l'Universite et de contribuer A la formation des cadres 
nationaux de niveau le plus elev6. Une concentration qui devrait tout de 
meme, si on ne retient que les besoins de premi're prioritd, se traduire 
par une reduction du nombre de scientifiques du Nord-Est (de 135 A 99 
annies-recherche) au profit des autres regions. 

Deux regions seraient les grands bineficiaires de ce r44quilibrage, avec
 
un doublement ou un quasi triplement de leurs cadres de recherche suivant 
lea degr6s de priorite. Il s'agit du Nord-Ouest qui devrait disposer de 
55 a 71 scientifiques (en equivalent annees-recherche), contre 29 
actuellement, et du Centre-Ouest qui passerait de 11 scientifigues en 
1985 (dans des projets et Offices de ddveloppement) A 31 ou 35 a 
l'horizon 1996. Le Sud conna~trait une l6g~re croissance (de 31 
actuellement a 38 ou 51), et le Centre-Est conserverait ses effectifs 
presents. 

Le programme propos6 pr6voit un nombre limit4 d'implantations de 
recherche, assurant une couverture convenable du territoire national
 
agricole (voir tableau 4, page 19).
 

Seules quelgues-unes d'entre elles auraient une dimension importante. 
Parmi elles, Beja-El Affareg (51 a 67 chercheurs) et Sbeitla (18 a 22 
chercheurs) seraient des creations entiirement nouvelles C. Les 
autres implantations correspondraient le plus souvent a up renforcement 
des p81es scientifigues existants, et ici on a systimatiquement 
priviligig ceux reprisentds par les etablissements d'enseignement 
superieur appel's ainsi a devenir de vdritables centres d'enseignement et 
de recherche, avec des specialisations conformes a leurs orientations 
actuelles. Ainsi, 1'INAT serait appele a jouer un r8le important dans 
les recherches de base, I'ESIA de Tunis et 1'ESA de Medjez-el-Bab 
accueilleraient les recherches respectivement en technologie agro­
alimentaire et sur le machinisme, les ESA de Mateur, du Ref et de 
Chott-Mariem tiendraient une place non n4gligeable dans les recherches 
sue les productions animales, les cereales et les cultures maratcheces. 

3) La proposition de programme a long terme suppose des modifications 
plus ou moins sensibles dans les spicialisations actuelles de 
scientifigues. En premiere approximation, et sous reserve de disposer 
d'un inventaire precis des activitis actuelles de 'ensemble des cadres 

(4) 	 Mme si elles mettent A profit des stations expirimentales, 
actuellement sans chercheur. 
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qualifies engages dans le systame national de recherche agricole, il 
conviendrait, par le biais de nouveaux recrutements (en particulier ceux 
se substituant nombre pour nombre aux coopgrants) et de nouvelles 
orientations des travaux des jeunes chercheurs et enseignants, de: 

- doubler au moins les efforts de recherches sur les cdriales, les
 
cultures industrielles, les fourrages cultives et l'6levage bovin;
 

- renforcer dans une moindre mesure, ceux consacres a l'arboriculture 
et aux ressources fourragsres non-cultivds, puis aux 14gumineuses 
alimentaires et aux ovins; 

- doter la technologie agro-alimentaire, la biometrie, puis le 
machinisme, de moyens significatifs de leur existence. 

Mais, 1'effort prioritaire devrait &tre consacre a l'organisation de 
veritables programmes nationaux de recherche qui regrouperaient les 
scientifigues travaillant actuellement sur les memes th~mes, mais de 
fagon trop individuelle, trop dispersie et monadisciplinaire. Cette 
seule r6organisation permettrait, par exemple, de constituer trss vite un 
programme sur les cultures maraichhres tout A fait satisfaisant quant au 
nombre de scientifiquests> 

La proposition de programme national A long terme devrait Stre analyses 
par les responsables nationaux. II a paru ndcessaire de rappeler 
quelgues conditions prialables A la mise en oeuvre de toute decision a 
son sujet, en particulier la.nicessit4 de proposer aux scientifigues, A 
travers leur statut et surtout celui des chercheurs, des modalitis 
concretes de promotion qui les amneraient A aligner leur stratigie 
personnelle sur les objectifs nationaux difinis. 

En ce qui concerne le prochain Plan quinquennal de developpement qui 
d~cidera du Plan quinquennal de la recherche, on a retenu (chap. 4.2) 
parmi les priorites anvisageables: 

- d'abord la creation des centres de recherches de Bija-El Affareg et 
de Sheitla, avec la r'alisation dinfrastructures susceptibles de 
recevoir respectivement environ 25 et 10 chercheurs; 

- puis, d'autres propositions moins exigeantes en investissements. 
comme la creation d'unites de biomitrie et d'6 conomie rurale 
'gnrale"a Tunis, le renforcement des recherches en oasis, la 
creation de laboratoires associgs "enseignement-recherche" dans les 
dtablissements d'enseignement superieur, et la transformation de 
l'Institut de l'Olivier an un Centre de recherches sur 
l'arboriculture en sec. 

En 1985, on a compt iune quarantaine d'annies-rechercbe rdparties 
dans au moins 11 institutions de recherche, dlenseignement 
supgrieur et de developpement, sans la moindre coordination des 
travaux entrepris. 
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I L'OBJET DE L'ETUDE: UNE PROPOSITION DE PROGRAMME NATIONAL A LONG 
TERME DE RECHERCHE AGRICOLE 

Cette etude correspond ' la seconde phase..> de 1'etude g4ndrale 
intitul6e "programme de developpement de la recherche agricole", rdalisie 

sous la tutelle de la Direction de la Planification, des Statistiques et 

des Analyses Economiques (DPSAE) du Ministere de l'Agriculture de 

Tunisie, avec Ie concours de l'ISMAR.
 

Selon les termes de r6f6rence de cette etude generale, agr6s d'un commun 

accord entre le Ministire de 1'Agriculture at 1'ISNAR, 11 s'agissait 
"compte tenu des priorit6s de developpement etablies par le Gouvernement, 

et pour la piriode couvrant les deux prochains Plans quinquennaux de 
d6veloppement 1987-1991 et 1992-1996: 

- de d6gager pour les principales sp6culations veg~tales et animales, 

et par grande r5gion, les principaux thames de recherche a retenir pour 

les 10 ans a venir, adapt6s aux besoins et moyens des diverses categories 
d'exploitants (...); 

- et d'inventorier les ressources humaines et matdrielles 

correspondantes, at les mesures organisationnelles et autres ' prendre 

pour la mise en oeuvre de ce programme & long terme do recherche'c23 . 

Elaborer un tel programme aurait impliqu6 normalement une longue d~marche
 

necessitant des dibats entre scientifigues, responsables et acteurs du
 

developpement (reprisentants des Ministeres, directions, offices, etc.
 

concernes, repr6sentants de la profession agricole, etc.). Or, les
 
impgratifs de la preparation du prochain Plan quinquennal ne laissait
 
qu'un temps de priparation relativement limit6; aussi d'un commun accord
 
entre la DPSAE et l'ISNAR, il 4tait decide d'6laborer une proposition de
 
programme long terme qui servirait de base approfondie et d6taillee de
 
discussion et de dicision, utilisable pour la preparation de ce Plan
 

quinquennal et facilement rcvisable pour des perspectives ulterieures.
 

Toujours d'un commun accord entre la DPSAE et 1'ISNAR, il a fallu adopter 
une mithodologie d'6tude conforme aux objectifs et suffisamment l4gare 
pour respecter les delais attendus. Cette minthodologie est expos4e 

La premihre phase a donne lieu ' la publication intitulde: "le
 
systme national de recherche: situation actuelle et propositions
 
de reorganisation'(version definitive avril 1986), publication que 
par commodit6 nous d1signerons par la suite par les tearmes de 
"rapport d'4valuation". 

(Z> Cf. annexe 3 du rapport d'dvaluation.
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brievement au chapitre II qui prec'de la presentation des composantes
 
majeures de la proposition de programme (chapitre III). Le dernier
 
chapitre est consacre a la mise en oeuvre de cette proposition: apres un
 
rappel des conditions gindrales d'organisation indispensables a
 
I'application d'un tel programme national A long terme, qui slinspirent
 
des principales conclusions du rapport d'6valuation, il expose les
 
priorit6s envisageables pour le prochain Plan quinquennal de
 
ddveloppement.
 

II 	 LA METHODOLOGIE SUIVIE: UNE PROPOSITION DE PROGRAMME ELABOREE PAR
 
DES SCIENTIFIQUES
 

La proposition de programme A long terme a 6ti elabor4e par un groupe de 
travail compos6 de scientifigues de diff6rentes institutions tunisiennes 
et de l'ISAR. Elle concerne les secteurs de recherche jug6s les plus 
importants, sans pour autant recouvrir llensemble du champ traditionnel 
de la recherche agricole. Ele r6sulte d'une demarche en trois etapes 
qui a vis4 A digager un programme aux caract~ristiques bien d~finies, et 
slest limite essentiallement A en 6valuer les ressources correspondantes
 
en termes de besoins en scientifigues.
 

2.1 	LA PRISE EN COMPTE NON EXHAUSTIVE DU CHAMP TRADITIONNEL DE LA 
RECHERCHE AGRICOLE 

A la demande de DPSAE, I'etude a centre son attention sur les onze 
secteurs de recherche suivants: 

-	 8 par groupes de production: les cdriales, les l4gumineuses 
alimentaires, les cultures industrielles, les cultures maraich~res,
 
I'arboriculture, les ressources fourragsres, 1'6levage bovin, 16'levage
 
ovin et capin;
 

-	 2 par secteur de production: 1'irrigation et le machinisme; 

-	 1 pour le Sud du pays; 

Ce choix 6tait justifi6 par diverses raisons. En effet, les productions 
at facteurs de production ci-dessus sont les plus inportants pour le 
pays, at recouvrent des secteurs de recherche oht se posent actuellement 
les problemes les plus aigus de coordination entre les institutions 
scientifiques nationales (cf. le rapport dl'valuation). Par ailleurs, le 
Sud miritait une approche rigionale individualisge en raison des 
problemes socio-6conomiques et 6cologiques specifigues qui sly posent. 

L'examen synthitique des onze secteurs de recherche a permis en outre de
 
degager par recoupement les besoins de recheche dans les disciplines
 
"transversales" non retenues initialement, aboutissant ainsi a un
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balayage assez complet de tout le champ de la recherche agricole. Seuls 
les domaines de la p'dologie, des forits at de la santa animale(3 ) 
n'auront pas 6t6 pris an compte, mais coest la une lacune qui serait 
facilement "rattrapable" puisque ce sont des recherches conduites 
essentiellement par trois institutions (Direction des Ressources en Sole, 
Institut National de Recherches forestibres et Institut de la Recherche
 
Vetirinaire de Tunisie) quo l'on pourrait mettre ' contribution selon le
 
mime cadre mithodologique.
 

2.2 UNE DEMARCHE EN TROIS ETAPES
 

Dans une premibre tape, il a ate proced6 & une identification de base 
des problemes et des besoins de recherche long terme pour chacun des 
onze secteurs enumers plus haut. Cotte tache a £ti confi6e A 11 
specialistes tunisiens, tous scientifiques an acLivit (sauf un 
responsable de developpement, checcheur pendant de nombreuses 
ann4es)14 , choisis par le Ministire de l'Agciculture pour leur 
competence scientifique et aussi leur connaissance des problimes de 
developpement dans leur secteur, invites non soulement A utiliser leur 
propre expirience, mais 6galement A recueillir les avis d'autres 
personnalitis des milieux scientifiques et du developpement dans les 
domaines concernis. Chacun d'eux devait rediger un rapport suivant un 
cadre de mithodologique prialablement 6tabli par lISNAR<s> comportant 
les cinq volets successifs suivants: 

1) Presentation de donnies de base sur le secteur de production
 
concerne: donnies statistiques nationales et rigionales disponibles,
 
braves informations sur la politique agricole sectorielle, les
 
projets de developpement en cours, etc.
 

2) Rep4rage des principaux problimes de developpement (contrainLes et
 
potentialitis), a partic d'une br've pcsentation et de l'analyse des 
systimes de production concernis dans chaque rhgion agricole.
 

(3 	 Si on admet que les recherches en hydrologie at sur la piche
 
n'entre pas, comme dans la majorit6 des pays,dans le champ
 
traditionnel de la recherche agricole.
 

Il s'est agi de Mohamed BEN KHELIL at Ezzedine BOUAZIZ du CRGR; de 
Mongi ZOUAGHI de 1INAT; de Habib HALILA, Naceur HAMZA, Ahmed 
JOUHRI, Gley KHALDI, Ali Ridha MAAMOURI, Mohamed MLIKA, de 
1INRAT; de Abdelmajid El HAMROUNI de l'IRA et Mongi BEN DHIA de 
1-OEP. 

(S) Cf. annexe III 
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' la
3) 	Identification des pridicipaux problemes de recherche decoulant 


fois de lanalyse antirieure des problemes de ddveloppement et d'un
 

effort "autonome" de r6flexion scientifique sur la nature et le 

contenu des recherches A accomplir. Il est a noter que devaient etre 

pr4senties non seulement des propositions de recheches nouvelles mais 

6galement leg solutions techniques disponibles et la nature des 

recherches en cours. 

4) 	Hierarchisation des problames de recherche ainsi identifies, classes
 

en pricrit6 6levee, moyenne ou faible, en fonction des deux criteres
 

suivants: possibilite d'aboutir A des innovations techniques pouvant 
Ztre diffusies en milieu rural, importance de 1'impact 4conomique et
 

social susceptible d'en resulter.
 

5) Enfin, estimation des mayens A mettre en oeuvre pour la realisation 
des thmes de recherche ainsi digagis, centree essentiellement sur 

en personnel scientifigue"' parl'estimation des besoins 
discipline scientifique et pour chaque programme avec chaque fois que 

possible, indication de la nature et de la localisation des 

laboratoires et stations expirimentales devant atre installis ou
 

s pour r6pondre aux besoins de recherche jugis prioritaires.
renforc6


La plupart des versions pr6liminaires de ces rapports ont fait lobjet 

d'echanges A Tunis entre les specialistes tunisiens et la mission ISMAR. 
Ces £changes ont permis, pour les secteurs analyses, de mieux estimer et 

preciser la hierarchisation et la rigionalisation des besoins de
 
plusieurs
recherche exprims, de rep'rer certains besoins communs a 

secteurs ou non pris en compte, et de parvenir a une expression
 

relativement equilibree des besoins entre les diff6rents secteurs. Ces
 

elments ont pu atre soit directement intigres dans les rapports
 

sectoriels (cas des 5riales, des 14gumineuses alimentaires, des cultures
 
- pour les sp4cialistesindustrielles, des cultures maraichires), soit 


ayant manque de temps - utilises dans la seconde etape (cas de
 
de 1elevage ovin et caprin).
l'arboriculture, de l'6levage bovin et 


Seules les contributions sur les ressources fourraghres, I'irrigation, le 

Sud n'ont pu donner lieu a de tels 6changes, compte tenumachinisme et le 
Mais les problemes de
de l'engagement plus tardif de leurs auteurs. 


developpement et de recherche, malgre le faible d'lai disponible, y ont
 

6t6 exprim's avec suffisamment de clart6 pour permettre ulterieurement A 

l'ISNAR d'engager un travail complementaire de hidrarchisation et/ou de 

regionalisation des besoins de recherche, qui aurait certainement mirite 

une ultime discussion avec les scientifiques concernes. 

Les documents sectoriels elabor6s dans cette premiAre 4tape ont ate 

regroupis dans Ie rapport "identification des problemes et des besoins de 

recherche A long terme par secteurs de~production", publie par ailleurs. 

() Cf. le chapitre 2.4. 
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La seconde 6tape a 4td rdalisee a I'ISNAR . Elle a consist4 A 
assimiler un grand nombre de documents sur l'agriculture tunisienne et A 
mobiliser une experience elargie des problrmes des agricultures 
mnditerran6ennes et de ceux des systemes de recherche dans le 
Tiers-Monde. Ce travail de base a vise A enraciner 1'identification des 
besoins de recherche dans une connaissance aussi complite et 
comprehensive que possible - compte tenu des conditions de rdalisation de 
l'dtude - d'une part, des problmes et des conditions de ddveloppement 
agricole du pays, et d'autre part, des caractires propres aux processus 
d'approfondissement et d'1argissement des connaissances scientifiques et 
techniques dans les divers domaines concernes.
 

Cette phase 6tait necessaire pour aboutir A une proposition de programme 
a long terme qui: 

- soit assez concrtement et finement calee sur les rdalites agricoles 
regionales at nationales, mgme s'il est possible et souhaitable 
daller plus loin dans une telle direction des maintenant ou 
ulterieurementes> 

- tienne compte de la situation actuelle du systIme national de 
recherche agricole, mais sans 8tre prisonnier de ses contraintes de
 
structures, d'organisation et surtout de son fonctionnement
 
scientifigue d4ficient A bien des 4gardsc"> 

Ce travail de justification des propositions est explicit6 en detail dans 
l1'annexe II. II a conduit en outre A poser un certain nombre de 
principes d'orientation generale pour chacun des grands secteurs de 
recherche consideres, principes qui ne sont pas A prendre comme des 
sentences rigides mais au contraire comme des invitations a debattre et a 

4r6fl6chir a la fois sur la pass de la recherche agricole en Tunisie, sur 
ses impacts reels at sur des questions qui preparent son avenir. II
 
s'agit de modestes at provisoires tentatives de "faire le point",
 
necessitees par l'obligation de concevoir les besoins futurs en relation
 

4
avec la situation pass e et pr4sente de la recherche nationale.
 

<> 	 Dans le cadre de debats 6largis (evoquis au chapitre 1) entre 
scientifigues at acteurs du developpement qui devrait analyser et 
sans doute ameliorer notre proposition de programme. 

Parmi 	ces d6ficiences (cf. le rapport d'6valuation) contre 
lesquelles il convenait de r6agir, on peut citer notamment
 
l'insuffisante approche pluridisciplinaire des recherches, leur
 
trop forte pacellisation, leur conduite trop fr6quente "a distance" 
(lice 	' la forte concentration des scientifiques A Tunis) et en 
"milieux contr8l's" (stations experimentales), dona ses faibles
 
liens 	avec le developpement. 
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La troisi'me et derni re 4tape, 4galement r4alis4e A 1'ISNAR, a conduit 
enfin A 1'tablissement des prioritis de recherche par secteur 
d'activitis et par r6gion. Elle a consistA d'abord a mettre en coherence 
calles exprimdes et ajusties au cours des deux etapes anterieures, puis a 
identifier d'autres besoins prioritaires de recherche jug6es necessaires 
pour l'appui aux recherches sectorielles at leur orientation ultdrieure: 
recherches de base dans les disciplines appliquies A l'ensemble des 
productions v6getales(o>, recherches sur la connaissance et 
l'amilioration des systimes de production" (recherche-diveloppement"), 
recherches complementaires en economie et sociologie rurales, enfin 
recherches et services en biom6trie (cf. annexe II, chap 2.12). 

Cette troisibme 4tape a te mene selon un processus itratif, an 
confrontant et reajustant les besoins sectoriels et regionaux, de fagon A 
parvenic simultandment a: 

- la proposition de programmes sectoriels nationaux constitu 4s chacun 
d'un ensemble de scientifigues affectis dans les regions, le plus souvent 
en petites iquipes 16 oci les productions 0 les problImes de production 
concernes sont les plus importants(", appels A travailler en etroite 
coordination et collaboration pour l'avancement de solutions intiressant
 
a la fois 1'ensemble du pays (ou plusieurs regicns) et les regions ou is
 
sont implantes;
 

- la constitution d'un nombre limite d'implantations rigionales bien
 
localisles'") et r6unissant un nombre "minimum" de scientifiques, deux
 
des conditions n~cessaires, mais non suffisantes, pour reussir a long
 
terme 2'indispensable rapprochement des scientifigues des realitis
 
agricoles.
 

(to) Pour les productions animales et fourrageres, on a estim6 que les
 
besoins de recherche de base devaient atre limit6s (cf. la
 
justification de cette position dans 1'annexe II, chap. 26 a 28);
 
de ce fait, ils ont 6t6 pris en compte dans l'estimation des
 
besoins "directs" de recherche de ces secteurs.
 

<ii> 	 Certains de ces programmes sectoriels mobilisent des scientifiques
 
polyvalents isol's dans des petites regions o' les productions
 
concernies sont soit deja tres importantes pour 1'4conomie
 
agricole locale, soit appel'es a y prendre une grande extension 
(ex: cultures maraichres dans Ie Jendouba, cultures fourraqres
 
dans le Kairouannais).
 

<12> 	 Au regard des besoins de recherche (repr6sentativite de zones
 
ecologiques, facilit6s de communication, etc.) et des besoins
 
familiaux des scientifigues (proximit6 de villes de taille
 
suffisante, offrant une "qualitd de vie" acceptable sinon 
attractive ). 
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Dans notre demarche, il a 4galement 6te tenu compte de l'existence,
 
notamment de la localisation et de la spicialisation des unitis
 
scientifiques situdes hors de la capitale (les ESA, 1'Institut de
 

l'Olivier, 1'IRA). En effet, i1 a peru rialiste et souhaitable de
 

constituer les implantations r4gionales de recherche autour de ces unites
 

existantes, pour les renforcer et atteindre au plus t~t la masse critique
 
de scientifiques qui justifierait la mise en place ou I developpement
 

des moyens et de services scientifiques, techniques et administratifs
 

(4quipements scientifiques de base, centre de documentation, atelier de 

rdparations. service administratif et financier) garantissant une 

autonomie suffisante de fonctionnement. On retrouve aussi ici l'id6e ­
developpie dans le rapport d'evaluation - de i'intgrat d'une association 

etroite enseignement-recherche et d'un plus large engagement des
 

enseignants (et des 4tudiants) dans les programmes nationaux de recherche
 
(qu'ils auront contribu4 a difinir ou a riajuster). Dens le Centre-Ouest 
on il n'existe pas encore d'unitis scientifiques permanentes constituees, 
il a fallu envisager de nouvelles implantations a titre indicatif 
(Sbeitla et Kairouan).
 

Au terme de ces trois 4tapes, on a pu constituer des tableaux 
recapitulant les besoins prioritaires (avec deux degres de priorite) de 

recherche par secteur (les 11 secteurs de depart + le secteur "autres 
recherches"), avec leur ventilation par discipline, implantations et 

regions. Ces tableaux ont 6t6 regroupis dans l'annexe I; leur 
justification ditaillie a 4t4 reportee dans l'annexe II. Enfin, leur 

agregation a conduit A 1'llaboration de tableaux de synthise qui sont 
l'expression chiffrie de la proposition de programme national a long 
terme de recherche agricole, et dont les commentaires constituent
 
l'essential du chapitre III.
 

2.3 LES CARACTERISTIQUES RECHERCHEES DE LA PROPOSITION DE PROGRAME
 

La proposition de programme A long terme 4tant destinea a preparer les 
d6cisions des Autoritis nationales, on a veill

4 dans les trois 6tapes 

antirieures, et surtout dans les seconde at troisiame, A ne retenir ou 
n'exprimer que des besoins ayant les caract4ristiques suivantes. 

1) Ce sont des besoins tres selectifs, mame pour ceux r'pertories an
 

seconde priorite. On verra plus loin que la proposition de programme est
 

loin d'impliquer un accroissement demesur6 des ressources affecties A la
 
recherche.
 

2) Ces besoins rdpondent, a chaque fois, aux problemes at aux facteurs 
leuslus limitants du developpement rep6rds aux niveaux national,
 
sectoriel et regional, ont prix en compte dans toute la mesure du
 

possible en compte l'6volution previsible de 1economie, a partir d'une
 
analyse de ha situation pr6sente et des elements de stratigie de
 

d&veloppement national exprim6s, notamment par lexcellente etude publise
 
en 1985 par ha Direction de 1'Aminagement du Territoire.
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3) Ces besoins prennent aussi en compte la n'cessit6 d'amiliorer les 
connaissances sur les problemes de dveloppement tant au niveau du pays, 
qua des grandes et petites rigions, et des differntes categories 
d'exploitations agricoles. On a ainsi privu la mise en place d'unitis de 
recherche sur "la connaissance et 1'amlioration des systmes de 
production" (ou unitis de recherche-diveloppement") dans chaque 
region , at celle d'une petite unite de recherche en economie et 
sociologie rurales "gnirales" en partie concentrie A Tunis" . Ces 
unit6s seraient chargeesde ces fonctions "d'informations" scientifiques 
destindes d'une part, a constituer un capital de connaissance des 
problames et un potentiel d'analyse indispensables pour 4clairer les 
decisions des Pouvoirs publics en mati're de politique agricole, et 
d'autre part, a permettre de mieux crienter les recherches en fonction 
des problemes repi6s. De ce dernier point de vue, on peut dire que la 
proposition de plan de recherche est indicative et privoit les ressources 
nacessaires A sa propra revalution at dvolution. 

4) Les besoins pr'sentis, 1a ou'ils visent 1 la mise au point 
d'innovations techniques, vont jusqu'aux essais en "milieu reel", chez 
des agriculteurs oi serait testle la validite de ces innovations ou 
dnimontree la necessite de travaux ccmplementaires de recherche destines a 
mieux adapter les innovations produites aux besoins et capacites des 
exploitations agricoles at de leur environnement. Les besoins de 
recherche prevoient donc la misc A disposition de la vulgarisation de 
"produits finis de recherche", mais ne comptent pas lea spicialistes de 
la vulgarisation qui (cela serait hautement souhaitable) collaboreraient 
avec les scientifiques,.notamment caux des unitis de "recherche­
ddveloppement", pour la conduite des essais en milieu rel. 

5) Les recherches prisentles doivent etre aussi economes que possible. 
La grande majorite d'entre elles sont de caractree applique et mettent an 

-jeu des mithodologie eprouvees; par ailleurs, dans nombre de cas et 
particulibrement 'pour les recherches zootechniques (habituellement les 
plus onereuses), on a privu une large place aux observations et 
experimentations en milieu rdel moins cofteuses (et aussi plus adapties
 
aux besoins des agriculteurs) que celles conduites en stations
 
experimentales gui restent toutefois ganiralement indispensables.
 

6) Les preoccupations antirieures d'adaptation aux besoins du
 
ddveloppement at d'6conomie n'ont neanmoins pas conduit A niqliger les 
"recherches do base" et les "recherches stratgigues" indispensables pour
 
appuyer les recherches appliquies, en am6liorer les methodologies et 
l'efficience, pour mobiliser et retenir les scientifigues tunisiens d6j&
 
engag~s dans ces voies, et aussi pour priserver les relations avec les
 
communautis scientifiques 4trangires avancees. Doui les propositions de 
recherche dans les domaines tels que les biotechnologies appliqu4es A 
l'amlioration des plantes at aux industries agroalimentaires, la culture
 
de tissus, la fixation de l'azote, etc. (cf. annexe II, chap. 2.12, C).
 

(13) Cf. annexe II, Chap. 2.12., A at C 
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Toutes ces caractiristiques des recherches prioritaires retenues
 
t6moignent de la volont6 de parvenir a une proposition de programme de 
recherche adaptde aux capacitis et aux besoins du pays, gui - s'il est 
mis en oeuvre apris decisions des Autoritis concernees (at avec d'autres 
mesures concernant la politique agricole at la vulgarisation) - devrait 
se traduire par un impact sensible sur la production agricole, et 
demontrer - comme cela a 6te le cas dans nombre d'exemples 6trangers ­
qu'une recherche bien organisee peut et doit constituer un investissement 
hautement rentable pour 1'agriculture nationale .14> 

2.4 LA JUSTIFICATION DE LA PRISE EN COMPTE PRIVILEGIBE DES BESOIMS EN
 
SCIENTIFIQUES
 

Dans lestimation chiffree et detaillee des moyens correspondants a la 
proposition du programme a long terme, on a pris en compte les seuls 
besoins en "scientifigues". Ces besoins ont et6 exprim6s en 
annges-recherche pour 1'annee 1 9 9 6 (Is>, qu'il s'agisse de chercheurs & 
temps plein ou de scientifigues (enseignants ou autres), compt6s chacun 
pour une annee-recherche, et de scientifigues (enseignants ou autres) 
conduisant des recherches a temps partiel, comptes en fraction 
d'annles-recherche. Ce choix a plusieurs justifications: 

- II a permis de d4passer les problemes actuels de structure at de ne 
pas prejuger des solutions qui y seraient apportees. 

- Il suppose implicitement que tout le potentiel scientifique soit 
mobilise ' long terme, en particulier celui de 1'enseignement 
superieur agricole dont on a montre dans le rapport d'4valuation ' la 
fois 1'importance (quantitative at qualitative)"" at la faible 
mobilisation dans la recherche. 

(14) On trouvera dans la ricente publication du Groupe consultatif pour 
la recherche agronomique internationale: "Impact of the 
International Agricultural Research Centers", sous la direction de 
ANDERSON, chap. ..) une liste presentant de nombreuses references 
sur la rentabilitd de la recherche agricole dans le Tiers Monde. 

" Cet horizon 1996 est indicatif dans ce sens que la proposition de 
programme n'est rdaliste qua pour un horizon maximum de 10 ans, at 
qu'elle miriterait d'ltre r4actualise au moins lots de la 
pr4paration du Plan quinquennal de diveloppement 1992-1996, pour 
tenic compte des 4volutions intervenues aux niveaux du 
ddveloppement et de la recherche proprement dite. En particulier, 
les programmes de "recherche-diveloppement" et dl'conomie pauvent 
modifier la perception des problemes de developpement aux plans 
national at regional. De meme, les mnthodes de recherche ou les 
resultats obtenus en Tunisie ou ceux obtenus ailleurs susceptibles 
d'int6resser le pays, peuvent modifier les priorites exprimees. 

(IS> Cf. le rapport d'evaluation, pages 21 ' 24. 
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- Dans tn syst'me national de recherche, la qualit6 du personnel 
qualifi6 est l'ilment determinant, mais non exclusif, de 
l'efficience scientifique, et son cout reprisente une part 6levie des 
depenses totales. 

- Les nouveaux investissements A realiser doivent imperativement 
s'ajuster aux 4quipes qui devront les utiliser at qui d'ailleurs 
seront les mieux placees pour en definir le contenu. Ce point est 
essential dans la mesure oix dans de nombreux pays en developpement, 
la conception et la rdalisation d'infrastructures de recherche en 
dehors d'une evaluation prdcise des besoins scientifigues ont conduit 
A des gaspillages importants (inadaptation des bgtiments, des 
laboratoires, faible taux d'occupation) et se sont traduites par des 
coOts trop £leves de maintenance et de fonctionnement qui gr'vent 
d'autant les budgets de recherche reellement disponibles pour les 
chercheurs. 

- Enfin, 1''valuation de ces depenses tobales reste toujours possible a 
posteriori: 

.	 soit de faw0n approximative en utilisant des indicateurs de 
coats moyens en personnel (scientifique et autre), en 
fonctionnement et en investissement, qu'on a calcules dans le 
rapport d'evaluation (page 36) at qu'on utilisera A l'occasion 
pour apprecier tris globalement les implications financibres des 
propositions avancies en termes de scientifiques pour 1'horizon 
1996 (cf. chap. 3.1); 

.	 soit de fagon precise, si on veut traduire en termes financiers 
des decisions sp'cifigues relatives A une p4riode donnee (Ia 
periode d'un Plan quinquennal on l'une de ses annees): 
recrutement de tant de chercheurs, realisation de tel ou tel 
investissement, etc. 

III LES GRANDES COMPOSANTES DE LA PROPOSITION DE PROGRAMME A LONG TERME
 

On presentera la teneur de la proposition de programme national A long 
terme de recherche agricole en termes de besoins en scientifigues (en
 
annees-recherche) successivement pour l'ensemble du pays, par region, par
 
secteurs de production et disciplines scientifiques, en rappelant qu'a 
chacune de ces annies-recherche correspond un th'me (ou une orientation)
 
precis prioritaire de recherche qu'on peut retrouver dans l'annexe II ou
 
dans 	la publication "inventaire aux problimes et besoins de recherche a 
long 	terme".
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3.1 LES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE A LONG TERME: UN MAINTIEN DES
 
EFFORTS ACTUELS EN VALEUR ABSOLUE OU RELATIVE
 

La proposition de programme A long terme fait apparaitre pour 1'annee 
1996, des besoins totaux de: 

- 248 annies-recherche en premikre priorite, 

- 318 annies-recherche en premiere et seconde priorites. 

Rappelons que dans les specialites prises en compte dans la proposition
 
(toutes sauf la pidologie, les forats et la sant6 animale), la Tunisie 

comptait deja en 198517 ' environ 210 annees-recherche recouvrant les 
activites de: 

- 188 chercheurs A temps plein dans les instituts sp'cialisis de 
recherche et les projets at offices de d'veloppement; 

- 205 enseignants dans les 6tablissements d'enseignement superieur 

agronomiques, dont on avait estim4 qu'ils ne representaient qu'une 
vingtaine d'annees-recherche. 

Or, en supposant simplement que les enseignants devraient pouvoir 
normalement consacrer au moins 25% de laur temps a la recherche, on 
arrive (cf. tableau 1, dernibre colonne de droite) a un potential 
scientifique actual dae 245 annees-recherche (nationaux et coopdrants). 

La comparaison entre ce potential scientifique actuel et les besoins du 
programme A long terme appelle les constats suivants. 

Les besoins de premibre priorit4 exprimis par la proposition de programme 
A long terme pourraient atre satisfaits avec le meme nombre de 
scientifigues que celui dont dispose actuellement la Tunisie, sous 
rdserve des ajustements, examines ult6rieurement, & opirer dans leur 
localisation et leur spicialisation (secteur, discipline). 

Les besoins de premibre et seconde prioritis impliqueraient une
 
augmentation de 30% en 10 ans du potentiel scientifique actuel, soit un
 
taux d'accroissement annuel moyen de 2,6% du nombre d'annees-recherche,
 
du mime ordre de grandeur que celui attendu de la production agricole
 
nationale ou de la population totale du pays.
 

Dans cette comparaison, il est interessant de prendre en compte la place 
de 1'assistance etrang~re. Sur le potentiel actuel de 245 annies­
recherche, on a une cinquantaine de cooperants (13 dans les 4 instituts 
spicialisis de recherche, plus de 30 dans les projets et offices. A 
1'horizon 1996, les efforts de formation realises par la Tunisie 
devraient pouvoir conduire a une nationalisation quasi-totale de 

(17) Cf. le rapport d'6valuation, page 24. 
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Tableau 1 - LE NOMBRE TOTAL ET LA REPARTITION REGIONALE ACTUELS DES 
SCIENTIFIQUES (CHERCHEURS, ENSEIGNANTS ET SPECIALISTE DE 
RECHERCHE DES PROJETS ET OFFICES) (MAI 1985) (a) 

N-E N-0 C-E C-0 S TOTAL 

1) INRAT, CRGR, IO, IRA 

2) Projets, Offices (b) 

3) Instituts R. + Projets, Offices 

83 

12 

95 

2 

23 

25 

17 

9 

26 

0 

11 

11 

28 

3 

31 

130 

58 

188 

4) IMAT - ESA 159 16 30 0 0 205 

5) Total scientifigues 3+4 254 41 56 11 31 393 

6) Enseignants en equivalent chercheurs 
(avec 25% temps a la recherche) (c) 40 4 8 0 0 52 

7) Potential actual de recherche: 3+6 135 29 34 11 31 245 

(a) On n'a pris en compte que les institutions scientifiques at de 
d&veloppement concernees par les productions et specialitgs 
consid6ries dans cette etude, A 1'exclusion done des for~ts, des 
ressources en sols et en eaux, et de la sante animale. 

(b) Donn6es approximatives. 
(c) Taux nettement superieur a la situation actuelle (10%). 

Sources: Rapport d'evaluation, pages 20, 22, 24 + annexes. 
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l'encadrement de la recherche. Il faudrait donc proceder au recrutement 
net (sans compter les remplacements pour departs ' la retraite et 
autres)<'s de 1'6guivalent de 50 ' 120 jeunes scientifigues nationaux 
A temps plein selon qu'on prenne en consideration les prioritds 1 ou les 
prioritds 1 at 2. La plupart de ces jeunes seraient des chercheurs 
puisque le nombre daenseignants de 1IMAT at des ESA ne devrait augmenter 
que 	de fagon moderse dans les prochaines annies (19). 

Il faut maintenant essayer d'appr6cier l'ensemble des ressources 
impliquies par la proposition de programme i long terme. Si l'on s'en 
tient aux besoins de premiere priorit6 , on peut affirmer sans grand 
risque qua sa mise an oeuvre ne devrait pas se traduire par un 
accroissement des depenses totales de recherche en valeur absolue, si 
elle s'accompagne de la reduction et d'une utilisation rationnelle du 
reseau experimental -actual<2 0>. Quant aux besoins de premiere at 
seconde priorit6s, i'effort complementaire demands ne correspondrait qu'A 
un maintien de l'effort relatif consenti pour la recherche agricole, 
4valu6 par le rapport d6penses de recherche/valeur du produit national 
agricole. 

> 	 On suppose que la promulgation d'un statut adaptd du chercheur, 
condition indispensble mais non suffisante a la renovation du 
systeme national de recherche agricole (cf. le rapport 
d'6valuation et Is chapitre 4.1 ci-apres), aura limite le 
phenomne actual d'exode ou d'instabiliti des chercheurs. 

'1" 	 Bien qua ce ne soit pas l'objet de cette etude, on peut se 
demander si le dispositif d'enseignement suprieur agricole ne 
serait pas surdimensionn6 a long terme si sa vocation devrait 
rester, comme c'est le cas actuallement, centr6e sur la formation 
de nouveaux cadres nationaux (dont le "march6' de lemploi semble 
bien moins ouvert qua par le passe). Dans ces conditions, ce 
dispositif ne se justifierait pleinement qua s'il s'engage 
resolument dans des activit6s de recherche, de d6veloppement et de 
formation continue, celles de recherche paraissant de toute fagon 
indispensables pour mieux assurer las autres. Peut-atre 
pourrait-on alors envisagar un taux d'engagement des enseignants 
dans la recherche, sup&,ieur au quart de laur temps actif! Mais 
cet engagement ne serait possible qu'au prix d'un certain nombre 
de mesures, evoques dans le rapport d'6valuation, modifiant les 
rigles de recrutement et surtout de promotion des enseignants, si 
i'on veut reellement assimiler ceux-ci a des "enseignants­
chercheurs"... 

(20) 	 Ce r6seau est actuellement de dimension comparable A ceux des 
recherches agronomiques espagnole at frangaise, et reste 
globalement tres sous-utilisi. Par ailleurs, la plupart des 
'stations sont approprices par diff6rentes institutions ou, pire, 
par des d6partements ou unites de recherche de ces institutions. 
Cf. rapport d'&valuation, pages 26 a 32. 
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Ces constats confirment:
 

- d'une part, l'effort de s6lectivit6 opire dans l'4laboration de la 
proposition de programme national i long terme; 

- d'autre part, l'un des 14ments essentials du diagnostic present6 
dans le rapport d'ivaluation: la disposition presente d'un ensemble de 
ressources de recherche satisfaisant, mais mal mobilise et peu efficient 
dans le cadre du systeme national actuel de recherche agricolec(L 

3.2 UNE REPARTITION EQUILIBREE DES RESSOURCiS DE RECHERCHE PROPOSEES PAR 
GRANDE REGION ECOMOMIQUE: LE CHANGEMENT MAJEUR PAR RAPPORT A LA 
SITUATION ACTUELLE 

On presentera la r6partition des ressources de recherche par region, 
toujours en priviligiant le critere annees-recherche, d'abord en termes 
"bruts", puis en essayant de distinguer dans ces ressources localis6es 
par region celles qui repondent a des besoins communs ou nationaux et 
celles qui rdpondent a des besoins plus ou mains spicifiguement 
r4gionaux. Enfin, on prisentera les implantations de recherche 
silectionnes A titre indicatif.
 

3.2.1 	 La r6partition territoriale des ressources de recherche totales
 
proposees: le Nord-Est toulours privilegid, mais aucune region
 
neglige
 

Le tableau 2 donne la ripartition par region economique des besoins 
totaux en scientifigues (colonnes C A F), sans distinguer la vocation 
territoriale de leurs travaux, et la compare A celle du potentiel 
scientifigue actuel (colonnes A et B). Il montre que: 

- si le Nord-Est est toujours privildgi6, pour des raisons analys6es au 
chapitre 3.2.2, il Vest beaucoup moins qu'a present, la proposition de 
programme impliquant une diminution de ses effectifs, mime lorsqu'on 
additionne les premi'res at deuxiemes priorites; 

- le Nord-Ouest et le Centre-Ouest, les parents pauvres du systeme de 
recherche actual, voient leurs effectifs doubler tant en nombre absolu 
que relatif; 

(21) Dans le rapport d''valuation, on a estim4 cet ensemble de 
ressources & 12-13 millions de dinars en 1983 (dont pr s de 20% 
apportis par la cooperation internationale). Un tel montant 
represente 1,6 a 1,7% de la valeur au produit agricole national, 
taux parmi les plus 4levis observes dans le Tiers-Monde. 



Tableau 2 	 SYNTHESE DES BESINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE PAR REGION ECONOMIQUE (EN
 
ANNEES-RECHERCHE)
 

Repartition du potentiel Besoins totaux Dont "besoins Dont "besoins 
scientifique actuel (a) A long terme communs" regionaux-nationaux"(e) 

Regions Priorites Priorites Priorites 

1 1+2 1 1+2 1 1+2 

N N % N % N N N % N % 

A B C D E F G H I J K L 

N-E 135 55,1 99 39,9 130 40,9 59(b) 81(b) 40 21,8 49 21.5 

N-0 29 11,8 55 22,2 71 22,3 4(c) 5(c) 51 27,9 66 28,9 

C-E 34 13,9 31 12,5 35 11.0 31 16,9 35 15,4 

C-0 11 4,5 25 10,1 31 9,7 25 13,7 31 13,6 
Ul 

S 31 12,7 38 15.3 51 16,1 2(d) 4(d) 36 19,7 47 20,6 

TOTAL 245 100 248 100 318 100 . 6S 90 [183 100 228 100 

(a)Cf. tableau 1 N: Nombre d'annies-recherche. 

Comprend (priorit6s 1, priorites 1+2) 
Cerales: technologie 2 
Cult. maraicheres: 
semences, technologie, 
eco.fili6re 5 
Arboriculture: plants, 

(b) 
3 

7 

c) - Prod. semences: c~r; fourr. 
- Prod. animales: physiol. 

d) Irrig. avec &nerg.renouvel. 

2 
2 
4 

2 

2 
3 
5 

4 
techno., eco.fil1ire 4 5 
Prod.anim. et fourrag.:collect., 
am6lior.,techno., eco.filiere 
Irrigation: eaux usees 
Machinisme 
Rech. de base prod.v&gt. 
Fennn. Anwalp. hinm. 

5 
5 

10 
21 

7 
59 

7 
9 

12 
28 
la 
81 

e) Besoins concernant au premier rang les regions ou sont 
affectes les scientifiques, Lt les regions voisines, 
avec des relations de travail entre scientifiques de 
mime programme sectoriel ou disciplinaire. 
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- la rdgion du Sud ameliore ligrement sa position. 

3.2.2 	 La r6partition territoriale des ressources de recherche proposees
 
autres que celles "d'inter~t g6ndral": un 6quilibre plus
 
favorable entre les regions
 

Une partie des scientifigues retenus par la proposition de programme a
 
long teme se consacrent des recherches d'int6rat q4ndral, recouvrant 
des besoins communs ' 1ensemble des secteurs at des r6gions: on a
 
estime 	leur nombre 65 & 90 selon les priorit6s (tableau 2, colonnes G 
et H), 	soit 26 ou 28% du nombre total d'annies-recherche.
 

Les autres (colonnes ia L) conduisent des recherches "d'inter~t 
regional-national" qui interessent les regions oi ils sont localisis,
 
ainsi que d'autres regions a travers les relations de collaboration 
devant 	exister au sein des programmes sectoriels.
 

Cette distinction fait apparattre en premier lieu une tras forte
 
concentration dans le Nord-Est des recherches d'intdrat qgndral, qui se
 
justifie pleinement par plusieurs facteurs comme:
 

- l'intir8t du maintien dans la capitale at sa rigion d'un pile 
scientifique agronomique qui devra son importance en large part A la 
mobilisation active des nombreux 4tablihsements d'enseignement supirieur 
presents (INAT, ESA, mais aussi Universit6 de Tunis), intirat ' la fois 
pour les recherches de base et pour la formation des etudiants du
 
troisime cycle et des jeunes chercheurs;
 

- Ja presence dans la capitale des Ministires et des sieges des grandes 
entreprises publiques et privies du pays avec lesquelles la recherche 
agricole doit entretenir des relations priviligides, notamment pour les 
recherches en technologie agro-alimentaire et en 'conomie (etude des 
filiares, £conomie 'gindrale"); 

- les plus grandes facilitis de communications avec les autres regions, 
d'entratien des 6quipements scientifiques "lourds", etc. 

En second lieu, la r6partition des scientifigues affectes a des 
recherches d'intirct "rigional-national" fait apparaitre un bien meilleur 
4quilibre entre les rigions qua ne lindiquait la r6partition regionale 
de 1'ensemble des scientifiques. Ainsi, le Nord-Est gui absorbe environ 
40% de ces besoins, ne reprisenta plus que 21% des ressources 
"rdgionales-nationales", et les autres rdgions amhliorent sensiblement
 
leur position.
 

A titre de test de coherence, on a dans le tableau 3, mis en parallhle la 
repartition des seuls scientifiques affectds & des recherches d'int6rat 
"rigional-national" 
avec quelgues indicateurs significatifs de
 
l'importance socio-6conomique des r6gions au plan agricole: repartition
 
des meilleurs terres, des ressources en eaux, de la population rurale, de
 
1'emploi et du produit agricoles. A partir de l'elaboration d'un
 



Tableau 3 - HISE EN PARALLELE DES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE (BESOINS "REGIONAUX-NATIONAUX") ET DE L'IMPORTANCE (AGRICOLE) 
SOCIO-ECONOMIQUE DES REGIONS 

Reg. Meilleures Ressources Population Emploi Produit Repartition "optimale" des scient. Besoins "regionaux-nationaux" 
terres(a) en eaux(a) rurale(a) 

(180) 
agri.(a) 
(198) 

agri.(a) selon criteres socio-&conomiques d'apris tableau 2 

Indicat. 
global(b) Prior.1 Prior.1+2 Prior. 1 Prlor.1+2 

%%%% %N N N N% 

A B C D E F G H I J K L 

N-E 21,2 20,D 19,9 22,1 23,8 23,6 44 54 40 21,8 49 21,5
 

N-0 24,1 38,9 26,2 19,8 41,0 26,2 48 60 51 27,9 66 28,9
 

C-E 20,9 2,8 16,3 15,5 11,3 14,9 28 34 31 16,9 35 15,4
 

C-0 25,4 14,0 23,6 30,6 15,1 22,0 40 50 25 13,7 31 13,6
 

S 8,4 24,3 14,0 12,0 8,8 13,3 25 30 36 19,7 47 20,6
 

TOTAL 100 100 100 100 100 100 185 228 185 100 228 100 

(a) D'apres la publication do 1'Amenagement du territoire, (1985). N: Nombre d'annees-recherche en 1996.
 
(b) Pour le mode de calcul de cet indicateur. cf. annexe IV.
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"indicateur global" synthetisant ces indicateurs (colonne F)zz> on a 
estim la r6partition "optimale" - selon cet indicateur - des effectifs 
totaux de scientifiques avancis dans la proposition de programme a long 
terms selon les prioritis 1 at 1+2 (colonne G et H). La comparaison des 
colonnes F a L appellent quelgues commentaires: 

- On constate une proximit4 asses sensible entre les besoins "optimaux" 
et proposes dans les rigions Nord-Est, Nord-Ouest et Centre-Est. 

- Pour le Centre-Ouest, nos propositions sont sensiblement infirieures 
aux besoins "optimaux" (13,6% au lieu de 22%). Ce deficit tient ' deux 
raisons. La premi're est la moindre diversit6 des conditions 6cologiques 
et des productions, qui entraine done des besoins de recherche 
relativement moins importants. La seconde est que cette region a Lt 
largement d'laissee jusqu'ici: il faut done y aborder ses problimes de 
recherche avec progressivite; d'oi 1'importance relative de l'6quipe de 
"recherche-diveloppement" chargee en grande part de reperer et 
hierarchiser ces problimes, et par cons6quent de mieux orienter le 
renforcement vraisemblablement nicessaire du potentiel scientifique 
specialis6 apris 1996. 

- Le Sud se trouve par contre relativement priviligii dans la 
proposition de programme (20% au lieu de 13% des besoins "optimaux"). 
Cela s'explique par la diversite fortement constratie des milieux 
ecologiques, les difficultis propres aux recherches sur ces milieux, les 
perspectives d'extension importante de l'irrigation at du potentiel de la 
production agricole regionale, enfin la necessite pour cette rigion 
excentre de mieux ,pouvoir compter sur ses propres forces. 

3.2.3 	 Un nombre limite d'implantations de recherche, assurant une
 
couverture convenable des rdgions agricoles
 

Les raisons justifiant ce choix ont 4t4 expos'es dans la methodologie
 
(cf. pages 6 et 7). Le tableau 4 donne la liste des 19 implantations de
 
recherche proposees, avec quelgues unes de leurs caractiristiques.
 

Dans les 	quatres r6gions du'Nord et du Centre, on dinombre:
 

- 4 implantations majeures, une par region, regroupant entre 18 et 51 
"scientifigues" (annees-recherche) en premiire priorit6 ou entre 22 et 67 
"scientifiques" pour lea deux priorit6s: "Tunis" (INAT, Ariana), Bja-El
 
Affarag, Sfax et Sbeitla;
 

z22) Cet 	indicateur dont on explique le mode de calcul en annexe IV, 
aurait d^ de preference prendre en compte les valeurs privues en
 
1996 (et non celles de 1980), mais on ne disposait pas de toutes
 
les donnees voulues...
 



Tableau 4 - LISTE DES IMPLANTATIONS INDICATIVES 

Reg. Implantations Productions, Facteurs de production. 
disciplines 

-
Prior 1 

Besoins 
Prior 1+2 Prior 1 Prior 1+2 

N-E 

1) Tunis, (Ariana, INAT, 
Mornag) 

2) Tunis, Basse Vallee 
Medjerda 

3) Tunis (ESIA) 
4) Cap-Bon (c) 
5) Medjez-el-Bab (ESA) 
6) Mateur (ESA) 
7) Le Fahs 
8) 812erte 

Arboriculture (sauf 
eco., techno.) 
Ressources fourragbres 
Irrigation 
Rech. de base prod. veget.(a) 
Prod. animales (sauf eco., techn.) 
Economie (b) 
Biometrie 
Cult. maraich. (sauf economistes) 

Technologie des produits veget. et animales 
Arboriculture: agrumes, vgnes 
Machinisme 
Productions animales 
Cereales, legumineuses alimentaires 
Legumineuses alimentaires 

3 
2 
8 

19 
3 

12 
4 

3 
3 

13 
25 
3 

17 
5 

51 

13 

9 
9 

10 
4 
3 

69 

15 

13 
10 
12 
5 
5 
I 

Total N-E 99 130 

N-0 

9) Beja - El Affareg 

10) Le KeF (ESA) 
11) Oued-Meliz 
12) Tabarka 

Cereales, leg. aliment., cult. indust., 
fourrages, prod. anim., irrigat.. eco., 
biometrie 
Cereales, leg. aliment. 
Cult. maraicheres 
Cult. maraicheres 

42 
11 
2 

56 
12 
2 
1 

Total N-0 55 71 

C-E 
13) Chott-Mariem (ESA) 
14) Sfax 

Cultures maraicheres 
Arboriculture (y compris eco., 
biom&trie 

techno.), 
9 

22 

10 

25 

Total C-E 31 35 

C-0 
15) Sbeitla 

16) Kairouan 

Cereales, cult. maraichbres, arbo., fourrag. 
prod. animales, economie 
Cult. indust., cult. maraich&res, arbo., 
fourrages, irrigation 

18 

7 

22 

9. 

Total C-0 25 31 

S 
17) To2eur Kebili) 
18) Gabbs 
19) Medenine 

(d) 
Cereales, cult. indust., cult. maraich., 
arbo. , fourrages, prod. animales 
irrigation, "milieu", eccnomie, biometrie 38 51 

Toutes regions 248 318 

[a) Amilioration des plantes-gen&tique: 4-1; biologie-physiologie: 6-1; bioclimatologie: 2-1; agronomie: 2-1; 

(b) 
(c) 

pathologie: 2-1; entomologie: 2-1. 
Economie des filieres (cult. maraicheres, arbo., elevage-fourrages): 6-3; rech.-dev.: 1-0; 
Implantation souhaitable & Beni-Khalled, auprbs du laboratoire existant d'analyses des sols. 

aconomie generale: 5-2. 

[d) R&seau d',mplantations a analyser en fonction des propositions faites et des infrastructures existantes. 
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- 7 implantations de taille moyenne, rdunissant de 7 a 13 scientifiques 
en premire prioriti ou 9 A 15 pour les deux prioritis: 2 a "Tunis" 

(Basse vallie de la Medjerda pour les cultures maraichirs, ESIA pour la
 
technologie agro-alimentaire), Medjez-el-Bab (machinisme), "Cap-Bon"
 
(agrumes, vignes), Le Kef, Chott-Mariem et Kairouan;
 

- 5 implantations mineures" (de 1 a 5 "scientifigues" pour les deux 
priorites: Mateur, Fahs, Oued-Meliz, Bizerte et Tabarka (ces deux 
dernieres avec seulement un chercheur an priorit6 2). 

Le Sud pose un probleme spdcifigue de choix des repartitions des besoins 
de recherche sur les oasis (25 a 32 scientifiques) et les zones arides 
(13 A 19 scientifigues) entre les trois ou mAme quatre implantations de 
recherche actuelles: Mddenine, Gabis, Kibili et Tozeur. Il ne serait 
guire souhaitable de disposer les chercheurs dans plus de deux 
implantations, Tozeur (ou Kbili) et Gab's 4tant les mieux localisees, 
mais M4denine existe... C'est le dilemne entre un surcrolt 
d'investissement ou une trop grande dispersion des chercheurs. 

Sur les 16 implantations a retenir en priorite 1<23>, seules celles de 
B6ja-E1 Affareg et de Sbeitla impliquent des creations entibrement 
nouvelles d'importance; s'y ajoutent celles de taille mayenne du 
Cap-Bon, de Kairouan, et les petites stations du Fahs et d'Oued M6lz, 
toutes quatre proposies pour rapprocher la recherche diimportantes zones 
de production. Les autres implantations significatives correspondraient 
a des renforcements de pales deja existants, et ici on a syst6matiquement 
priviligie ceux repr'sentis par les 4tablissements d'enseignement 
superieur agricole (INAT, les ESA du Medjez-el-Bab, de Mateur, du Kef, de 
Chott-Mariem et 1'ESIA de Tunis). Ces observations seront reprises pour 
les propositions relatives au Plan quinquennal. 

3.3 LA REPARTITION EQUILIBREE DES RESSOURCES DE RECHERCHE PROPOSEES PAR
 

SECTEUR DE PRODUCTION ET SES IMPLICATIONS SUR L'EVOLUTION DU
 
POTENTIEL SCIENTIFIQUE ACTUEL
 

De la ripartition des ressources de recherche propos6es par secteur de 
recherche, on passera A celle des ressources par productions finales dont 
on montrera la coherence. Ensuite, la confrontation de la proposition de 
programme avec la situation du potentiel-scientifique actuel permettra 
d'appr'cier les evolutions necessaires.
 

(23> Si on exclut Bizerte et Tabarka, et si on retient que deux 
implantations pour le Sud. 
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3.3.1 	 Une repartition coherente des ressources de recherche proposdes
 
par productions "finales"
 

La m6thodologie suivie pour 1'elaboration du programme a conduit dans un 
premier temps a 1'41aboration du tableau 5 qui pr4sente les besoins 
prioritaires de recherche par secteur de recherche analyses. Pour passer 
de cette r6partition a celle, plus significative au plan 4conomique, des 
besoins prioritaires de recherche par productions "finales", presentie 
dans le tableau 6, il a fallu: 

- d~compter des productions vigitales celles destin4es essentiellement 
aux productions animales: orge, f6verolle, mals, sorgho, 

- repartir sur des bases aussi objectives que possible les besoins 
communs de recherche susceptibles d'atre ventilds sans trop de difficulte 
(recherches de base sur les productions vegitales et irrigation).
 

Cette nouvelle repartition met en 6vidence 1'importance des efforts de
 
recherche qui seraient affectis en particulier:
 

- ' aux cultures maralcheres qui recevraient de 45 a 58 annies-recherche 
(selon les prioritis), au lieu de 33 a 41 si on s'en tient aux seuls 
besoins directs estimes dans le tableau 5, 

- a l'arboriculture (de 66 . 81 annies-recherche, au lieu de 48 ' 56), 

- aux productions animales (de 59 a 78 ann6es-recherche, au lieu de 44 
A 57). 

A titre de test de coh6rence, et comme on l1a fait plus haut pour lee 
regions, on a dans le tableau 7, mis en parallele la r6partition des 
besoins prioritaires de recherche par productions finales (telle qu'elle 
ressort du tableau 6) avec quelgues indicateurs significatifs de 
l'importance socio-6conomique de ces differentes productions finales: 
valeurs de la production agricole, des importations, des exportations; 
valeur de l'augmentation prevue de la consommation pendant la p6riode 
1986-2000; emploi agricole. A partir d'un indicateur global pondirant 
et synthetisant ces indicateurs (colonne F), on a estim& la repartition 
"optimale" selon les seuls critares socio-economiques, des effectifs de 
scientifigues affectis aux productions finales (colonnes G et H). La 

comparaison des colonnes F a L fait apparaitre des 4carts en plus ou en 
moins marques entre les repartitions "optimales" et proposees; ainsi les 
besoins estimes dans le programme a long terme sont: 

- infirieurs de 25 et 15% par rapport.aux besoins "optimaux", 
respectivement pour les cdreales (hors lorge) et les productions 
animales; 

- superieurs de 12, 30 et 50% par rapport aux besoins "optimaux", 
respectivement pour les 1gumineuses alimentaires, les cultures 
industrielles et les cultures maralcheres; 

- peu significatifs pour l'arboriculture. 



Tableau 5 - SYNTHESE DES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE PAR "SECTEURS" (GROUPES ET FACTEURS DE PRODUCTION) 

Besoins an scientifiques(a) Groupe de "secteurs" Besoins en scientifiques
 

"Secteurs" de recherche Priorit6 1 Priorit6s 1+2 de recherche Priorite 1 Priorites 1+2
 

N % N %N N 

1. Cer&ales 27,5 11,1 33,5 10,5
 
2. Legumineuses alimentaires 7,5 3,0 10,5 3.3 Prod. vegetales (sauf fourra­
3. Cultures industrielles 9 3,6 17 5,3 ges): total besoins directs 125 50,4 158 49.7 
4. Cultures maraicheres 33 13,3 41 12,9
 
S. Arboriculture 48 19,4 56 17,6
 

6. Toutes PV: recherches de base(b) 27 10,9 35 11,0 Productions vbgetales (e):
 
7. Irrigation 19 7,7 29 9,1 autres besoins 46 18,6 64 20,1
 

8. Fourrages cultivis 8 3,2 10 3,1
 
9. Fourrages non cultives (c) 9 3,6 12 3,8 Ressources fourragbres et 
10. Bovins 10,5 4,2 12,5 3,9 productions animales 44 17,7 57 17,9
 N)

11. Ovins, caprins, camelins 12.5 5,1 17,5 5,5
 
12. Besoins com. 8 & 11 (d) 4 1,6 5 1,6 

13. Machinisme 10 4.0 12 3,8 
14. Economic "generale" (e) 16 6,5 18 5,7 Besoins comuns & tous les 33 13,3 39 12,3
15. Biometrie 7 2,8 9 2.8 secteurs 

16. TOTAL 248 100 318 - I00 248 100 318 100 

(a) En ann&es-recherche. 
(b) Amalioration des plantes-g&netique, biologie-physiologie v&g6tales, agronomie, defense des cultures, technologie v6g&tale:
 

recherches "methodologiques", appui aux recherches disciplinaires conduites dans les programmes appliquis aux productions
 
vegetales (1 a 5). (cf. annexe I, tableau RPV, ECO, BIM/S, et annexe II, chap. 2.12, B).
 

(c) Steppes du C-0 et du Sud, prairies du N-0.
 
(d)Technologie de la viande, &conomie de la fil1ire des productions fourrageres et animales.
 
(e) Economistes autres que ceux des filieres des productions vegetales ( a 5) de lirrigation at du machinisme: ils travaillent sur 

les themes suivants: recherche-developpement (en &quipes pluridisciplinaires), etude des facteurs de production (terre,
capital-cridit, intrants: engrais, etc.), des revenus, des innovations techniques, etc. (cf. annexe I. tableau RPV. ECO, BIM/S, 
at annexe II, chap. 2.12, C). 



Tableau 6 - SYNTHESE DES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE: REPARTITION REAJUSTEEE APPROXIMATIVE PAR PRODUCTIONS 
FINALES 

Besoins Rech. de Irrigation Besoins totaux
 
directs (c) base PV (d) (e)
 

Productions "finales" (a) 	 Priorite Priorite Priorite Priorite 1 Prior. 1+2 

1 1+2 1 1+2 1 1+2 N %N % 

1. Cer6ales sauf orge 21 25 4 5 25 11,6 30 10,8 
2. Legum. aliment. (sauf feve-feverolle) 5,5 7,5 1 1,5 6,5 3,0 9 3,2 
3. Cultures indust. (sauf mais-sorgho) 9 16 2 2,5 2 3,5 13 6,1 22 7,9 
4. Cultures maraicheres 33 41 6,5 8,5 6 9 45,5 21,2 58,5 21,0 
5. Arboriculture 48 56 10 13 8 12 66 30,7 81 29,0 

6. 	Orge (b) 6,5 8,5 1,5 2
 
Feve-feverolle (b) 2 3 0.5 0,S
 
Mais-sorgho (b) 1
 

7. 	Fourrages cultives 8 10 1,5 2 3 4,5
 

8. 	Ressources fourragres non cultiv6es 9 12
 

9. 	Bovins, ovins, caprins, camelins 27 35
 

10. 	Total productions animales "finales": 6 a 9 59 27,4 78,5 28,1 

11. 	Total besoins recherche ventilis de 1 h 9 169 215 27 35 19 29 215 100 279 100
 

12. 	Besoins de recherche non ventil6s (f) 33 - 39 ­

13. 	Total general 11 + 12 248 - 318 ­

(a) Parmi les productions vegetales, on a decompte lorge, les feves-feverolles, le mais et le sorgho, utilises en large part pour 
l'alimentation animale. Les rubriques 6 a 9 representent les besoins indirects et directs de recherche des productions 
animales. 

(b) Les besoins prioritaires de Vorge, des fbves-flveralles, du mais-sorgho ont ete estimees d'apris les tableaux CER/S, LEA/S et 
CIN/S, en leur affectant les besoins directs (amelioration des plantes) et en leur attribuant les besons communs de leur 
secteur au prorata de ces besoins directs. 

cc) Cf. tableau 4. 
[d) La r~partition des besoins en recherches de base sur les productions vAgetales (cf. note b du tableau 4) entre les differentes 

productions vtgetales (1 a 7) a ete faite au prorata du nombre de scientifiques affectes a ces differentes productions. 
(e)La repartition des besoins de recherche en irrigation a &te faite au prorata des surfaces irriguees concernant les productions
 

concernees (surfaces potentielles d'apres la publication de I'Aminagement du Territoire).
 
(f) Sommation des rubriques 13, 14 et 15 du tableau 5.
 

NJw
 



Tableau 7 - MISE EN PARALLELE DES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE ET DE L'IMPORTANCE SOCIO-ECONOMIQUE DES GROUPES DE PRODUCTIONS FINALES 
AGRICOLES
 

Productions "finales" 
Produit 
agri. 

Impor-
tation 

Expor-
tation 

Accrois. Emploi 
consom. agri. 

Repartition "optimale" des besoins 
selon critbres socio-&conomiques 

Besoins par productions fi­
nales d'apres le tableau 5 

(a) (b) (b) (c) (d) 

Indicat. Prior. Prior. Prior. Prior. 
global 1 1 + 2 1 1 t 2 

% % % % 
(e) 
% N N N % N % 

A B C D E F G H I 3 K L 

1) Cereales (sauf orge) 11,1 40,7 10,1 14,0 14,7 32 41 25 11.6 30 10,8 
N)2) Legumin. allmentaires 2,2 x 1,7 4,3 5 72,2 2,3 6,5 3,0 9 3,2

(sauf flve-f6ver.) 

3) Cult. industrielles 0,9 32,0 1,3 3,6 3,6 5,5 12 13 6,1 22 7.9 
(sauf mais-sorgho) 

4) Cult. maraicheres 21,4 1,7 7,4 13,5 13,7 29 38 45.5 21,2 58.5 21.0 

5) Arboriculture 31,1 92,6 18,3 41,8 31,2 67 87 66 8130,7 29,0 

6) Productions animales 33,3 27,3 2,7 56,3 24,9 32,6 70 91 59 27,4 78,5 28,1 

TOTAL 100 100 
 100 100 100 100 215 279 21 S 100 279 100 

(a) Moyenne du VIeme Plan. 
(b) Moyenne des importations et des exportations pour la periode 1980-83. 
(c) Valeur de 1'augmentation prevue de la consommation pendant la periode 1986-2000 (a prix constant 1980).
(d) Emploi actuel d'apres la publication de 1'Amenagement du territoire. 
(e) Pour le mode de calcul de cet indicateur, cf. annexe IV. 
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Ces 6carts semblent en fait pleinement justifids si on prend en compte , 
les facteurs suivants qui appellent des efforts plus ou moins importants 
de recherche selon les cas: 

- le nombre d'espaces pris en compte par secteurs: 3 seulement pour 
les cireales "finales" (bl4 dur, bli tendre, triticale), plus d'une 
dizaine pour les cultures maraichares et l'arboriculture;
 

- la diversit6 des milieux 6cologiques: bien plus grande pour les 
cultures maraicheres ot l'arboriculture que pour les cir4ales ou 
l'6levage bovin;
 

- le degr6 d'avancement des connaissances ou des recherches en cours: 
plus elev4 pour l'aroriculture quo pour les cultures maratcheres, les 
steppes ou 1'41evage; 

- la necessiti de reunir une masse critique de scientifiques pour 
engager des recherches avec un minimum d'efficaciti, expliquant par 
exemple la taille des programmes sur les legumineuses alimentaires, les 
cultures 	industrielles.
 

3.3.2 	 Des d6sdguilibres & corriger dans les spicialisation des 
scientifigues, mais surtout la n6cessit6 d'organiser des 
programmes nationaux de recherche 

Dans le rapport d'ivaluation du systime national de recherche agricole,
 
on avait pu 'tablir un inventaire des nombres de scientifiques en 1985
 
(rappele en partie plus haut, dans le tableau 1). Malheureusement, 
1'estimation des annees-recherche par secteurs, presentee on pages 46 et 
47 de ce rapport n'avait pu prendre en compte quo les etablissements de 
recherche et d'enseignement agricole, et s'etait appuyee sur une enquate 
aupros des scientifiques menee par le Centre National de Documentation 
Agricole en 1983. Or, tous les scientifiques n'avaient pas ropondu a 
cette enquite, at au cours des trois dernibres annes, les effectifs de 
scientifiques ont assez sensiblement augmente et de nouveaux programmes 
importants de recherche ont t4 mis on oeuvre dans certains 
4tablissements'24) 

Dans ces conditions, il est difficile de comparer avec une fiabilit6 et
 
une precision suffisantes les orientations de recherche ou les
 
spicialisations sectorielles et disciplinaires actuelles des
 
scientifiques, et les besoins pour 1'horizon 1996. Toutefois, en
 
recoupant les informations disponibles d'une part, sur 1'ivolution
 

(24> Ex: les recherches sur les systimes de production A dominante
 
cireali~re dans le Nord-Est at le Nord-Ouest, sur les 14gumineuses
 
alimentaires.
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r6cente des effectifs et des programmes dans les £tablissements de 
recherche at d'enseignement superieur, et d'autre part, sur les activit6s 
de recherche-gexp6rimentation des projets et des offices, on peut avancer 
quelgues observations, a prendre avec certaines precautions. 

Globalement, 4 secteurs seraient fortement d~ficitaires: les cireales,
 
les cultures industrielles, les fourrages cultivis, Il6levage bovin. Ce
 
sont des secteurs o i les projets et les offices interviennent peu en
 
matibre de recherche, et oii un doublement (au moins) des annees-recherche
 
serait n4cessaire.
 

Pour l'arboriculture et les ressources fourragires non cultivees, le
 
d4ficit serait marqu6, mais relativement moins important; par contre, il
 
serait plus limits pour les 14gumineuses alimentaires et les ovins.
 

Par contre, pour les cultures maraicheres oa intervenaient en 1985
 
1'6quivalent d'une quarantaine de chercheurs a temps plein ripartis dans 
au moins 11 institutions (4 de recherche, 2 d'enseignement et 4 de 
developpemen), les besoins exprimes (de 33 a 41 annies-recherche) 
n'appelleraient pas une augmentation des ressources globales. 

Quant aux disciplines d'appui aux secteurs de production, les deficits
 
les plus marquis concernent d'abord la biom4trie, la technologie
 
agro-alimentaire, l'4conomie et la sociologie rurales hors celles
 
intervenant dans les systimes de production, puis I machinisme.
 

Ce constat de deficits plus ou moins accentues dans presque tous les 
secteurs de recherche peut surprendre puisqu'on a indiqu6 plus haut que 
le nombre actuel de scientifiques serait globalement suffisant dans le 
long terme, au moins pour couvrir les besoins de premiere priorit4. Cela 
tient a ce gu'un pourcentage tres eleve d'enseignants ne sont pas engages 
dans la recherche, et qu'un nombre non negligeable de chercheurs 
(surtout, mais pas seulement parmi les jeunes) n'ont pas toujours affich4 
d'orientations sectorielles affirmdes dans le cadre de leur 
specialisation disciplinaire. Ce sont ces scientifigues la et ceux a 
recruter an remplacement des cooperants (cf. chap. 3.1) qui doivent 
permettre de combler la plupart des deficits mentionn6s plus haut. Seul 
un inventaire complet et actualise du personnel scientifique disperse 
dans l'ensemble des institutions composant le systeme national de 
recherche agricole, pourrait conduire a une evaluation pr6cise des 
deficits reels, des riorientations 6ventuelles a privoir, et des besoins 
de formation pour les 10 prochaines annies. 

En fait, la diff6rence majeure entre la situation pr4sente du potehtiel 
scientifique et celle correspondant A la proposition de programme A long 
terme, reside dans son mode d'organisation at de direction. A la 
parcellisation actuelle excessive de la plupart des recherches, qui tient 
a la fois A la multiplicite des institutions, A l'individualisation et 
1'approche monodisciplinaire des recherches (plus de 80% de programmes 
conduits par un ou deux chercheurs en 1983) et A la dispersion thimatique 
des chercheursea), la proposition de programme national A long terme 

(25) Cf. le rapport d'6valuation, pages 48 a 53. 
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substitue un ensemble de programmes nationaux pluridisciplinaires dont 
chacun mobiliserait des ressources suffisantes en provenance de diverses
 

institutions et regions, sous la direction d'un chef de programme qui en 

serait le responsable scientifique et financier. On rejoint ici les 
conditions la mise en oeuvre de la proposition de programme & long 
terme. 

IV LA MISE EN OEUVRE DE LA PROPOSITION DE PROGRAMME A LONG TERME 

La mise en oeuvre du proramme propose se traduirait, on I'a vu, par 
d'importants changements dans la localisation de personnel scientifigue, 
dans le contenu de ses travaux (travail en 4quipe, approche 
pluridisciplinaire, recherches en milieu reel) et dans leur mode 
d'organisation et de fonutionnement. Ce sont la des changements tres 
importants par rapport a la situation actuelle, qui ne pourraient 
intervenir sans certaines decisions et riformes prealables, dea
 
explicities dans le rapport d'evaluation, mais qu'il convient de rappeler
 
bri'vement. Il sera ensuite fait une proposition de calendrier
 
d'application du programme propose, mettant l'accent sur les realisations
 
envisageables lors du prochain Plan quinquennal de d'veloppement.
 

4.1 LES CONDITIONS PREALABLES A LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

La mise en oeuvre d'un programme national de recherche suppose
 
l'acquisition par le Ministre de l'AgricultureCZ1 de la maltrise du
 
systeme national de recherche agricole, par:
 

- au niveau politique, la centralisation des decisions relatives aux 
prioritis de programmes et & l'allocation de toutes les ressources de 
recherche, qui doit so manifester lors de la preparation des Plans 
quinquennaux de d'veloppement ot des budgets annuels; 

- au niveau institutionnel, l'organisation des programmes sectoriels 
composant le programme national, avec la designation de leurs 
responsables scientifiques et 1'affectation sous leur responsabilite des 
ressources necessaires; c'est dire quo les institutions seraient 
appelees - quelgue soient les riformes de structures envisagdes - a 
perdre de leur importance puisgu'une tris large part de leurs moyens de 
fonctionnement et d'iquipement leur seraient attribudes mais avec des 
affectations pricises et dans le cadre de programmes pour la plupart 
pluri-institutionnels; 

(26) Seul, ou en coordination avec d'autres Ministares concernis. tel
 
que celui de 1'Enseignement Supirieur et de la Recherche
 
Scientifigue qui assume depuis peu la tutelle des 4tablissements
 
d'enseignement superieur agricole.
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- au 	niveau des ressources, la mobilisation active, cohrente et 
econome de tout le potential des institutions composant le systome
 
national de recherche, en particulier des institutions de recherche et 
d'enseignement superieur agricole qui devraient 8tre en mesure de 
satisfaire A long terme la plus large part des besoins des offices et 
projets de developpement.
 

Cette derniere condition suppose la promulgation d'un statut des 
chercheurs, I'application reelle (au regard de l'obligation de recherche) 
du statut des enseignants ou sa revision partielle(2 7>, de telle sorte 
que les modalitis concrites de promotion de ces deux categories de 
scientifigues les aminent a aligner leur stratigie personnelle sue les 
objectifs du programme national A long terme, c'est-a-dire les incitent a 
travailler dans les programmes nationaux arrat6s, dans le cadre d'iguipes 
de recherche largement decentralisles g6ographiquement. A d6faut de ces 
mesures d'incitation, avec les perspectives de carriere fortement 
diffdrenci6es qu'elles supposent, on voit mal comment on pourrait exiger 
ou attendre des scientifigues, et notamment des chercheurs actuallement 
tr's difavorisis par rapport aux enseignants, une adhesion active et 
efficiente a un programme national A long terme de recherche. 

4.2 UNE PROPOSITION DE CALENDRIER: LES PRIORITES ENVISAGEABLES POUR LE
 
PROCHAIN PLAN QUINQUENNAL DE DEVELOPPEMENT 

Le Plan quinquennal de developpernent mettant habituellement d'abord 
1'accent sur les efforts dlinvestissement, on retiendra en priorite les 
el6ments du programme a long terme qui ont des implications les plus 
marquees dans ce domaine et qui traduiraient le mieux la volonts 
politique de renouveau du systeme national de recherche agricole. On 
evoquera ensuite les autres 61ments susceptibles d'atre retenus. 

4.2.1 	 Deux prioritis manifestes: la crdation de centras regionaux de
 
recherche dans le Nord-Ouest et le Centre-Ouest
 

Il s'agirait ici de crier les deux implantations de recherche de BejA-El 
Affareg et de Sbeitla, en y rialisant les infrastructures en 
laboratoires, batiments (et 6ventuellement logements de chercheurs), et 
equipements (2a, susceptibles d'accueillir et de faire travailler au 
plus tit au moins la moiti6 des chercheurs prevus pour l'horizon 1996. 

(27) 	 On pourra se r6f6rer aux propositions d6taillies qui ont 6te
 
faites sur ces problimes de statut dans le rapport dl'valuation 
(pages 59 a 62). 

<28) 
 Y compris un petit centre de documentation.
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BgjA-El Affareg pourrait ainsi ds 1991 recevoir de 21 & 28 cherchaurs, 
parmi lesquels ceux travaillant actuellement a Tunis dans les secteurs
 
des c6riales, des legumineuses alimentaires, des cultures industrielles,
 
des fourrages, de l'levage, avec un cenfort en jeunes chercheurs dans
 
les secteurs les plus d'munis, de telle sorte que chaque 6guipe dispose
 
au moins 	de trois ' quatre chercheurs.
 

A Sbeitla, ou dans une autre implantation du Centre-Ouest jugde
 
eventuellement plus favorable, on devcait pouvoir apporter une dizaine de
 
chercheurs avec priorit4 ' l'arboriculture, aux c'riales et au couple 
fourrages-ovins.
 

4.2.2 	 Un ensemble d'autres priorites moins exigeantes en
 
investissements
 

On pourrait ici retenir:
 

- la creation d'une unite de biometrie ' Tunis qui dans un premier
 
temps, s'efforcerait de couvrir les besoins des diff6rents programmes et 
de former de jeunes chercheurs appeles a atre affectLs ultivieurement 
dans les 	centres de BajA-El Affareg, de Sfax et du Sud;
 

- le choix entre Kibili et Tozeur pour le developpement dlun centre de 
recherches sur les oasis continentales, ou pourraient etre renforces en
 
priorite 	les programmes sur le palmier-dattier, les productions animales
 
at les-fourrageres, IVirrigation;
 

- la transformation de l'Institut de l'Olivier en un centre de 
recherche sur Ilarboriculture en sec,
 

- la creation de "laboratoires associ~s recherche-enseignement" a
 
Medjez-el-Bab (machinisme), a Mateur (zootechnie), du Kef (cireales,
 
l'gumineuses alimentaires), a Chott-Mariem (cultures maralchres) et 
'
 
l'ESIA de Tunis (technologie agro-alimentaire);
 

- l'organisation des recherches en economie et sociologie rurales avec 
1'affectation d'6guipes d'au moins deux chercheurs par region, axes sur
 
l'6tude des systames de production (avec les chercheurs des disciplines
 
techniques presents dans les mames implantations), et l'organisation a 
Tunis d'une unite "d'4conomie generale' qui demarrerait les recherches
 
sur 1'
4conomie des filiires, les facteurs terre, population et capital
 
(cf. annexe II, chap. 2.1.2 C).
 

Pour ce dernier domaine de recherche, comme pour les autres, il
 
importerait de disposer - comme on 1'a soulign6 plus haut - d'un 
inventaire precis de I'ensemble du potential scientifique existent et 
d'organiser par secteur et groupe de discipline des reunions 
d'information sur le contenu du programme a long terme qui serait 
retenu. Mais, ces reunions ne secont efficaces que si les scientifiques
 
ressentent pleinement cette volont' politique de renouveau de la
 
recherche evoquge plus haut, manifestie par des mesures concernant 
directement leur avenir; alors accepterant-ils de contribuer i la 
ddfinition plus precise du programme d'abord, tant en matibre de 
formation et d'affectation des hommes gue de conception des
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infrastructures destinies a les accueillir, at ensuite de se situer 
personnellement dans ce programme. 



4,-,
 

ANNEXES
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ANNEXE I 

LES TABLEAUX DE SYNTIESE SUR LES BESOINS 

PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SECTEURS, REGIONS ET DISCIPLINES 

Pages 

Tab. 1 & 8 	 INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOIMS DE 
RECHECRE PAR "SECTEUR": 

- CER/S: Cir6ales (cf. explications d6taill6es en annexe 2.1) 34 
- LEA/S: Legumineuses alimentaires (cf. annexe 2.2) 35 
- CIN/S: Cultures industrielles (cf. annexe 2.3) 36 
- CMA/S: Cultures maraicheres (cf. annexe 2.4) 37 
- ARB/S: Arboriculture (cf. annexe 2.5) 38 
- PA,REF/S: Productions animales et fourraghres (cf. annexes 39 

2.6, 2.7 at 2.8) 
- IRR,MAC/S: Irrigation, machinisme (cf. annexes 2,9 et 2.10) 41 
- RPV,ECO,BIM/S:Recherches de base sur les productions vgitales, 42 

economie at biomitrie (cf. annexe 2.12)
 

Intitules des colonnes:
 

- A: Am6lioration des plantes, B: Biologie et physiologie vegitales, 
- C: "Conduite" (techniques culturales: prparation du sol, semis, 

fertilisation, taille, etc.) 
- D: "Agronomie-sols" (physique des sols, matiere organique, erosion, 

assolements) 
- E: Irrigation, F: machinisme, 
- G: Pathologie, H: entomologie, I: malherbologie 
- J: "Generaliste" (chercheur polyvalent dont la specialite dominante 

peut varier selon les productions) 
- K: Technologie post-racolte (conservation, transformation) 
- L: Economie et sociologie rurales. 

L6gendes des tableaux:
 

- Les besoins en scientifiques sont exprim4s an ann4es-recherche pour 
l'ann4e 1996. 

- Dans chague colonne, les chiffres de gauche correspondent aux besoins 
retenus en premibre priorit6, ceux de droite en seconde priorit4. 

- Les chiffres figurant entre parentheses, constituent le simple rappel 
des besoins inventories prefirentiellement dans un autre tableau, de 
maniere a viter les doubles-comptes tout en slassumant que ces 
besoins ont bien 4te considres. 

- Les chiffres accompagnis d'un astirisque (ex: 0,5*) correspondent au 
partage d'un poste entre deux speculations figurant dans des tableaux 
diff6rents (par exemple cereales et lgumineuses alimentaires). 
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- "x" signifie qu'il s'agit d'une fraction d'un temps de scientifigue 
compt4 par ailleurs temps complet, soit qu'il reside sur la mime 
implantation giographique (x) ou dans une autre implantation (x). 

Tab. 9 a 13 	 INVENTAIRE DES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE
 
RECHERCHE PAR REGION (PRODUCTIONS ET GROUPES DE DISCIPLINES)
 

Pages 

- Nord-Est, 43 
- Nord-Ouest, 44 
- Centre-Est, 45 
- Centre-Ouest, 46 
- Sud. 47 

Tableaux obtenus par agregation des informations contenues dans les
 
tableaux anterieurs.
 

Tab. 14 A 16 	 INVENTAIRE DES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE 
RECHERCHE PAR DISCIPLINES ET SPECIALITES SCIENTIFIQUES 

- Les besoins a long terme de recherche dans les disciplines et 48 
spicialitis scientifiques spdcifiquement appliquees aux 
productions vigitales. 

- Les besoins A long terme de recherche dans les disciplines ou 49 
specialitds scientifiques autres que celles appliquies 
specifiquement aux productions vigitales. 

- Synthese des besoins prioritaires a long terme de recherche par 50 
groupes de disciplines, implantations et r6gions. 



Tableau CER/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: CEREALES 

Techniques de culture Defense des cultures 
No. Reg. Implantation Sect. Produits Amelior Biolo. _"Gene- Techno. 

plantes Physic Condui. Agro-s. Irrig. Machin. Patho. Entumo. Malherb ral." post-re Econo. TOTAL 

A B C D E F G H I 3 K L M 

1 
2 

N-0 e&ja CER Ele tendre 
Ble dur 

1 
1 

I 1 
1 

1 

3 Orge 1 1 
4 Triticale 1 1 
5 Besoins com. 1 1 1 1 x 0,5* x 1 2rd x 6,5 
6 Sewences 1 1 

7 CER 4 2 1 1 1 x 0,5* x 1 2 x 10,5 2 

8 N-0 Le Kef CER Ble tendre 1 1 
9 Ble tendre 1 1 
10 Orge 1 1 
11 Besoins com. 1 1 1 2 x 0,5* 0,5- 5 1 

12 CER 3 1 1 1 2 x 0,5* 0,5* 8 1 

13 C-0 Sbeitla CER BTe dur I 1 
14 
15 

Orge 
Besois comn 

1 
1 x 1rd 

I 
2 

16 CER 2 1 x 1 4 

17 S Medenine CER Bl dur, orge 1 x 1 

18 N-E

LN-E 

Le Fahs 

TuniS 

CER 

CER 

B1e dur, orge 1 

Tcutes CER 

1 1 1 x 

2 1 

3 

2 

1 

1 

20 = 7+12+16 a 19 jCER TOTAL 10 31 4 ljx 1 jos 1 3 2 1 x 27,5 6 



Tableau LEA/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: LEGUMINEUSES ALIMENTAIRES 

Amelior Biolo. Techniques do culture Defense des cultures
 
No. R6g. Implantation Sect. Prodults plantes Physio u-Gene- Techno.
 

Cond. Agro-s. Irrig. Machin. Patho. Entomo Halherb ral." post-r& Econo. TOTAL
 

A B C D E F G H I J K L M 

1 N-0 Beja LEA Feves, fever. 1 1
 
2 Pois chiche 1
 
3 Lentille 1 1
 

1

5 Besoins com. 1 x x 0,5 x x x x 1,5 1
 
4 Pt.pois,hari. I 


6 LEA 3 1 1 x x x 0,5 x x x x 4,5 1
 

7 N-0 Le Kef LEA Toutes LEA 1 1 X 0,5W 0,5* 3
 

8 
9 

N-E Fahs LEA Toutes LEA x x 1 |x x
±Bizerte 1
 
10 Tunis " x I0U1

11 - 7 i 11 LEA LEA TOTAL 4 1 2 2. x x x 1 
 0,5 x x 7,5 3 



Tableau CIN/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: CULTURES INDUSTRIELLES 

No. R69. Implantation Sect. Produits 
Techniques de culture Dbfense des cultures 

Amelior Biolo. Techique de culture -"Gene-
plantes Physio. Conduit Agro-s. Irrig. Machin. Patho. Entomo] Malherb ral." 

Techno. 
post-Te Econo. TOTAL 

A 8 C D E F G H I J K L M 

1 
2 
3 
4 
5 

6 

N-0 B&ji CIN 

CIN 

Betterave s. 
01eagineux 
Tabac 
Nais, sorgho 
Besoins com. 

I 

1 

2 

1 

1 

2 

x 

x 

1 

1 

2 

1 
2 

1 

4 

1 

1 

x 

x 

x 

I 

1 x 

x 

x 

X 

x6 

3 

2 

1 

1 
3 

2 

6 

7 C-C Kairouan INiCoton 1 1 1 1 2 2 

S Tozeur/Gabbs CIN Henn&, tabac 

9 = 6+7+8 CIN IN ITOTAL L 3 2 x 4 4 

[----I----L---I­
1 x 1 

---I ----- I- -­

x I x 1 x 9 8 
ci 



Tableau CMA/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: CULTURES MARAICHERES 

Techniques de culture Defense des cultures 
Reg. Implantation Sect. Produits Melior Biolo. "Gene- Techno. 

1 antes Physio Zondui.IAgro-s.1 Irriq. Machin. Patho. I Entomo.I[alfherb ral. post-re Econo. Total 

A B C D E F G H I 3 K L M 

1 
2 

N-E Tunis CMA Tomate sais. 
Piments sais. 

1 
1 

1 1 
1 

1 

3 
4 
5 
6 

P.de terre 
Melon, past. 
Oignon 
Besoins com. 

1 
1 
1 
1 1 1 x x 2 1 1 1 Ird 2 1 2 1 

1 
1 
1 

12 3 

7 CMA 6 1 1 1 x x 2 1 1 1 1 2 1 2 1 17 4 

8 C-E Chott Mariem CMA Tomat.h.sals. 1 1 
9 Pint. h.sais. 1 1 
10 Melon,past. 1 1 1 1 
11 Besoins com. 1 1 1 1 1 x 1 6 LA 

12 MA 3 1 1 1 x 1 1 1 1 9 1 

13 N-0 Oued Meliz CMA Toutes CHA 2 2 

14 N-0 Tabarka CMA Toutes CMA 1 1 

15 C-0 Sbeitla CMA Toutes CMA 1 1 1 1 

16 C-0 Kairouan CMA Toutes CHA 1 1 

17 S .. ITozeur/abes CMA Toutes CMA 1 1 1 LIrd 3 1 

18 = 7 + 13 a 17 CMA JTOTAL 10 2 1 7 3 2 x I 3 - 2 1 2 1 3 8 



Tableau ARK/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: ARBORICULTURE (ARB) 

No. R6g. Implantation Sect. Prodults Am6lior Biolo. 
plantes Physic 

Techniques de culture 0fense des cultures 

Condui. Agro-s. Irrig. Machin. Patho. Entoma. Malherb 
-*Gen&- Techno. 
ral." post-r6 Econo. Total 

A B C D E F G H I 3 K L M 

1 
2 
3 
4 
5 

C-E Sfax ARB Olivier 
Amandier 
Abricotier 
Pistachier 
Besolns com. 

1 
2 
1 
1 

1 1 

2 1 1 

1 
2 

1 

2 

1 1rd 

2 

2 

7 
4 
1 
1 
7 

1 

2 

6 4RB 5 1 1 2 1 1 1 3 2 1 1 2 2 20 3 

7 
8 

9 

C-0 Sbeitla RB Pecher,pom., 
poir.,D1.,Am, 
Ab., Pist. 
Besoins com. 

3 
1 . 

1 x 

1 

Ird 

3 

3 

1 

10 RB 01,AmAb,Pist 3 1 1 1 1 6 1 
(A 

11 C-D Kairouan AR 01,AM.Ab,Pist 1 X 1 

12 
13 
14 

S Tozeur 
" 

" " 

4RB 
RB 
RB 

Palmier-dat. 
Autres esp6c. 
Besoins com. 

2 
1 

1 

1 

x x 1 1 5 

1 
1 

15 RB 2 1 1 1 x x 1 1 6 1 

16 
17 

N-E Cap-Bon 4RB 
ARB 

Agrumes 
Vigne 

3 
1 1 

1 
1 

x 
. 

x 1 1 
1 

6 
3 1 

18' ARB 4 1 2 x x 1 1 1 9 1 

i19 N-E Tunis/Mornag AR jBesoins com. 11 1 'x 
1. 4' 1 1 2 1 1:6 2 

20 = 6+11+15+18+19 ARB TOTAL 15 3 2 5 48 



Tableau PA,REF/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE'DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION; 
PRODUCTIONS ANIMALES, BOV, OVI, CAP, CAM, RESSOURCES FOURPAGERES: REF 

No. Reg. 	 Implantation Sect. Produits-th~mes Bovins Ovins, autres Tous &levages Ressources fourrageres
 

Zootec. 	 lim. Zootec. Alim. Techno. Rech. Fourr. Parcours Rech. Econo. Total 
utr. nutr. viande base cult. Steppes base 

A a C D E F G H I 0 K 

1 N-E Tunis PA,REF Connais.sect. 2 1 2 1
 
2 3OV Syst.61v.RD Ird x 1
 
3 BOV Engraisst. 1 1 2
 
4 PA Techn. viande 2 2
 
5 REF Four.irrigues 1 1
 
6 REF Collect.amel. 1 1 1 1
 
7 REF Rhizobium x
 

8 PA,REF 2 1 	 2 1 1 1 2 1 9 2
 

9 N-E Mateur 3V Syst.e1ev.RD Ird 1
 
10 3V G6nitique 1 1
 
11 V Elev.laitier I 1 1 1
 
12 AP Elev.caprin 1 1
 

13 PA 2 2 1 	 4 1
 

14 N-E Medjez-el-B REF Meanisatiun x x
 
15 PA Bit.elevage x x x
 

16 N-0 B6ja BV Syst.lev.RD Ird Ird x 2
 
17 )VI Syst.61ev.RD 1 Ird 2
 
18 BOV E1.lait.jeune 2 1 2 1
 
19 3VI Etude Thibar 0 1 0 1
 
20 BOVOVI AI'mentation 1,5 0,5 2
 
21 BOV,0VI PhyS.reprod. (1) (1) (1) 2 1 2 1
 
22 REF Grand.cult. 1 1 1 1
 
23 REF Pairies nord 1 1
 
24 REF Prod-semences 1 1
 

25 	 PAREF 3 1 15 1 1 0,5 2 1 3 1 2 x 13 4
 

to) 

http:Syst.61ev.RD
http:Syst.lev.RD
http:Syst.e1ev.RD
http:Syst.61v.RD


Tableau PA,REF/S (suite) - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: 
PRODUCTIONS ANIMALES, BOV, OVI, CAP, CAM, RESSOURCES FOURRAGERES: REF 

No. Reg. Implantation Sect. Produits-themes Bovins Ovins, autres Tous elevages Ressources fourrageres 

2ootec.1 Aiim. Zootec. Alim. Techro. Rech. Fourr. Parcours Rech. Econo. Total 
nutr. nutr. viande base cult. Steppes base 

A B C 0 F F G H I j K 

26 C-0 Sbeitla OV,RD Syst.elevage 2rd Ird Zrd x 5 
27 OV Etudes races 

queue fine 1 

28 PA,REF 2 1 1 2 x 5 1 

29 C-0 Kairouan REF Fourr.irrig. 1 1 x 1 

30 
31 

S Gabes/Tozeur 
/Medenine 

OVI 
CAP 

Syst.elev ov. 
Elev.caprin 

2rd 
2 1 

1rd 2rd x 5 
2 

A 

0 
32 CAM Elev.camelin 1 1 
33 PA Alim.,nutrit. 
34 REF Am&lior.parc. 1 
35 REF EcolD.pastor. 2 
36 REF Four.irrigues 1I 

37I 1 - PAREF I5 21 1 2 4 3 x 12 5 

I- - - - - - - - -I- - - -

38 = 8+13+25+28+29+37 PA,REF TOTAL 7 1 2,5 10 5 1,5 2 2 8 1 8 3 I1 1 2 1 44 13 

10,5 2 12,5 5 17 5 j J j 



Tableau IRR, MACIS - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE: IRRIGATION ET MACHINISHE
 

R6No. g. Implantation Sect. Themes Irrigation Machinisme Economie Total 

I N-E Tunis IRR Eaux usees 5 4 5 4
 
2 Eaux saumitres 
 2 1 2 1
 
3 Goutte h soutte 1 1 

4 8 5 8 5
 

5 N-0 Baja IRR Besoins eaux cultures 1 1 1 1 
6 Irrig. complimentaires (1)
7 Pertes parcelles 1 1 
8 Socio-econo. irrig. 1 1 

9 
 2 1 1 3 1
 

10 C-0 Kairouan IRR Puits surface * 2 2 

11 S Tozeur/Gabes IRR Besoins eaux cult. 1 1 1 1
 
12 Eaux saumatres 2 1 2 1
 
13 Util. energies renouv. 2 2 2 2
 
14 Socto-econ. irrig. 1 1
 

15 
 5 4 1 6 2
 

16 - 4+9+10+15 IRR TOTAL 17 10 2 19 10 
--------------------~~---------- -------------------------­

17 N-E Medjez-el-B MAC mecanisation generale 8 1 z 1 10 2 

18 C-E Chott-Mariem Techno-serrres (1) (1)

19 Sfax Ricolte fruits (1) (1)
 



Tableau RPV, ECO, BIM/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS 
(RPV), ECONOMIE (ECO), BIOMETRIE (BIM) 

No. Rg. Implantation Sect. 	 Am&llor. Bi01. "Milieu" Agro-
genet.PV Physio. nomie 

A B 	 C 


1 N-E Tunis 	 RPV, 
ECO 4 1 6 1 2 1 2 1 
BIm 

2 N-0 Beja 	 RPV, 
ECO. 1 
BIN
 

3 C-E Sfax 	 ECO 
BIN 

4 C-0 Sheitla 	 ECO
 
BI 

5 S Tozeur/Gab&s RPV 
/Medenine ECO 3 1 1 

IBIN 

6 TOTAL AUTRES BESOINS 	 4 2 6 1 5 2 4 1 

PRIORITAIRES DE RECHERCHE "GENERALE": RECHERCHE DE BASE PROD. VEGETALES 

Patho. Entomo. 	 Techno. Economie Biomet. Total
 
veg&t. RD Eco-gen.
 

E F G H 	 K 

3 1 2 1 2 1 1 5 2 4 1 31 10 

2 1 	 1 5 

1 	 1 2
 

1 1 	 1 2 1 

1 2 2 1 	 10 1 

4 1 2 1 2 1 7 i 9 2 7 2 50 12II 

I 

http:genet.PV


LES BESDINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE PAP REGION (PRODUCTIONS ET GROUPES DE DISCIPLINES): LE NORD-EST 

PRODUCTIONS VEGETALES PROD. FOURRAG. & ANIMAL. 

Reg. Implantation Sect. 
Ambli or. 
Biologie 
Physiol. 
Milieu 

Condui. 
Agro-sol 

Irrigat. Machin. Defense 
cultures 

"Gene-
ral." 

Techno Ress. 
fourra. 

Bovins Ovins 
Caprins 
Camel. 

Techno ECOND. BIOM. Total 

A 2 C D E F G H I 3 K L M N 

N-E Tunis CER 
CMA 
ARB 
REF 
RPV 
PA 
PC 

1 
6 
1 

12 

1 

3 

2 
1 

2 1 8 5 

4 
1 

5 

1 

2 

1 
2 
2 
1 

2 

1 
1 
1 

1 
2 1 

3 2 

2 
2 

2 
6 

1 
1 

1 
2 4 1 

2 
17 
6 
2 

29 
7 

10 

1 
4 
2 
1 

12 
1 
3 

19 4 5 1 8 5 10 3 1 7 4 2 1 3 2 12 5 4 1 73 24 

N-E 

N-E 

Cap-Bon 

Mediez-el-Bab 

ARB 

MAC 

4 1 2 

8 1 

2 1 

2 1 

9 

10 

1 

2 
I 

N-E Mateur PA 2 2 1- 4 1 

N-E Fahs CER 
LEA 

1 1 2 1 3 2 
1 

Bizerte EA 1 1 

NE TOTAL 24 6 9 3 8 5 8 1 I 12 3 1I1 8 4 2 1 5 2 1 1 2 14 6 14 1 199 31 

-----------------------------------------------------------­

donj dontj don, dentl 

BC: Besoins communs 

- 16 
6 
2 

4 amel. plantes, genit 
1 biolo, physio. 
1 milieu 

7 
4 
I 

1 patho 
2 entomo. 

malharbo 

1 
1 

fourr.cult 1 
1 collect, 1 

amellor. 

1 ovins 
caprins 



LES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE PAR REGION (PRODUCTIONS ET GRDUPES DE DISCIPLINES): LE NORD-0UEST
 

PRODUCTIONS VEGETALES PROD. FOURRAG. & ANIMAL. 

R6g. Implantation Sect. Biologie 
Physiol. 
Milieu 

Condui. 
Agro-so] 

Irrigat. Machin. Defense 
cultures 

"Gen&-
ral." 

Techno Ress. 
fourra. 

Bovins Ovins 
Caprins 
Camel. 

Techno ECONO. BIHO. Total 

A B C D E F G H I 3 K L M N 

N-0 B&ja CER 
LEA 
CIN 
REF 
PV 
PA 
IRR 
BC 

4 
3 
2 

2 
1 
2 

2 
1 
3 

I 

4 

1 

2 1 

1,5 
0,5 
1 

2 

5 1 

5,5 2 2,5 1 
1 
3 1 

10,5 
4,5 
6 
5 
1 
8 
3 
4 

2 
1 
6 
1 

3 
1 

N-D Le Kef CER 
LEA 

9 

4 
1 

5 

1 

7 

3 
1 

4 3 1 3 

1 
1 

2 5 1 5,5 2 2,5 1 4 1 42 

8 
3 

14 

1 
&s 
& 

5 1 4 2 11 1 

N-0 Oued-Meli2 CMA 2 2 

N-D Tabarka CMA 1 1 

4-0 Total 14 6 13 5 3 1 5 2 5 1 5,5 2 2,s 1 4 1 55 16 

dotdont -­ don y dontl 

13 
1 

5 am6lior. 
1 biologie 

3 patho. 
1 entomo. 
1 malherbo. 

3 
I 
I 

1 four.cult 
parcours 
rd 

1 
0,5 
1 

1 ovins 
nutr.ov. 
physio. ov. 

dont 

3 
.1,5 
1 

bovins 
nutr. bov. 

1 physic. bov. 



LES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE PAR REGION (PRODUCTIONS ET GROUPES DE DISCIPLINES); LE CENTRE-EST 

PRODUCTIONS VEGETALES PROD. FOURRAG. & ANIMAL. 

Reg. Implantation Sect. 
Amelior. 
Biologie 
Physio. 
Milieu 

Condui. 
Agro-sc 

Irrigat. Machin. D&fense 
cultures, 

"G~n-
ral." 

Techno Ress. 
fourra. 

Bovins Ovins 
Caprins 
Camel. 

Techno ECONO. BIOM. Total 

A B C D E F G H I 3 K L M N 

C-E Chott-Mariem CHA 3 1 2 1 2 1 9 

Sfax ARB 
BC 

6 3 5 1 2 2 
1 1I 

20 
2 

3 

-ETotal j 9 2 5 1 2 7 1 12 

4. 1 

22 

31 

i 

4 

LI 
I 

dont dont 1 -

8 
1 

2 ameilio. 
biolog. 

5 
2 
0 

0 patho. 
0 entomo. 
1 malharb. 



LES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME BE RECHERCHE PAR REGION (PRODUCTIONS ET GROUPES BE DISCIPLINES): LE CENTRE-0UEST
 

PRODUCTIONS VEGETALES PROD. FOURRAG- &'ANIMAL. 

Reg. Implantation Sect. 
Amelior. 
Riologle 
Physio1. 
Milieu 

Condui. 
Agro-sol 

Irrigat. Machin. Defense I 
cultures 

Gen&-
ral ." 

Techno Ress. 
fourra. 

Bovins Ovins Techno 
Caprins 
Camel. 

ECONO. BIDM. Total 

A B C D E F G H I 3 K L M N 

C-0 Sbeitla 
Sbeitla/Kair. 
Sbeit1a . 

CER 
CMA 
ARB 
REF 
PA 
BC 

2 

3 

1 
1 
2 

1 
1 

1 

1 
3 

2 1 
2 1 

4 
1 
6 
3 
2 
2 

1 
1 

1 
1 

5 4 1 1 2 3 2 1 2 1 18 4 

C-0 Kairouan CIN 
CMA 
ARB 
REF 
IRR 

1 1 
1 
1 

2 

I 

1I 

2 

1 

2 

2 

1 3 2 1 7 2 

-0 Total 6 7 1 2 2 2 1 4 2 1 2 2 25 6 

dont don 

amIllor. 0 
0 

1 patho
1 entom. 

I four. cult 
2 steppe 
I rd 

evins 



LES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE PAR REGION (PRODUCTIONS ET GROUPES DE DISCIPLINES): LE SUD
 

PRODUCTIONS VEGETALES PROD. FOURRAG. & ANIMAL. 

Reg. Implantation Sect. 
Amelior. 
Biologie 
Physio1. 
Milieu 

Condui. 
Agro-sl 

Irrigat. Machin. Defense 
cultures 

"Gene-
ral.' 

Techno Ress. 
fourra. 

Bovins Ovins 
Caprins 
Camel. 

Techno ECONO. BIoM. Total 

A B C D E * F G H I 3 K L M N 

Tozeur 
Gabes 
Medenine 

CER 
CIN 
CHA 
ARB 
REF 
RPV 
PA 
IRR 
BC 

1 
3 

3 

1 

1 

1 

5 4 

1 

1 
6 3 

6 2 
1 
4 1 

3 
1 
2 
4 

I4 

7 2 4 2 5 4] 2 1 1 . 3 6 5 38 13 

dont I dontidndn 

3 
1 
3 

1 ameilior. 
biolog. 

1 erosion 

1 patho. 
1 entomo. 

2 
4 

four.cult. 
3 steppe 

2 
2 
1 
I 

ovins 
1 caprins 
1 camelins 

nutrition 



LES BESOINS A LONG TERME DE RECHERCHE DAMS LES DISCIPLINES ET SPECIALITES SCIENTIFIQUES SPECIFIQUEMENT APPLIOUEES AUX PRODUCTIONS VEGETALES 

Amelior. 
plantes 

Biclogie "Milieu" 
physio. Condulte 

Techniques de culture 

Agro-sols IIrrigat. I Machin. 

Defense des cultures 

Patho. Entomo. I Malherb. 
"G6ne-
ral." 

Techno. 
post-rec 

Total 

A B C D E F G H I 3 K L M 

Besoins 
totaux 46 12 9 2 5 2 25 11 13 1 2 15 2 9 3 2 1 7 11 5 I 145 39 

Repartition 
par 
secteurs 

CER 
LEA 
CIN 
CMA 
ARB 

10 
4 
3 
10 
15 

42 

3 
1 
2 
2 
3 

11 

1 

2 

3 1 

1 
2 
4 

2 
4 

4 
x 
1 
7 
8 

25 

3 
1 

11 

4 

2 
2 

9 1 

x 

2 

3 
5 

11 1 

1 

0,5 
0,5 

2 
4 

7 2 

1 
1 

2 1 

3 
x 

2 
2 

7 

2 
x 

2 
5 

9 4 

* 27,5 
7,5 
9 
30 
44 

118 

6 
3 
8 
7 
7 

31 

coI 

RPV 4 1 6 1 5 2 4 1 4 1 2 1 2 1 27 8 

N-E 
N-0 

Repartition C-E 
par regions C-0 

5 

16 
13 
8 
8 
3 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------­
4 6 1 2 1 5 2 4 1 7 1 4 2 1 1 8 4 54 16 
5 1 1 8 5 5 1 3 1 1 2 35 11 
2 1 3 1 2 2 4 3 1 1 2 26 4 

5 1l 1 1 1 2 1 15 4 
1 1 3 1 3 2 1 1 1 1 1 15 4 



-- 

LES BESOINS A LONG TERME DE RECHERCHE DANS LES DISCIPLINES DU SPECIALITES SCIENTIFIQUES AUTRES QUE CELLES APPLIOUEES SPECIFIQUENENT AUX PRODUCTIONS VEGETALES 

Ressources fourrageres 	 Zootechniciens
 

Fourrages Steppe Besoins Bovins Ovins paprins Nutr. Techno. Irrigat. Machin. Econo. Biom&t. Total 
cultives parcours communs lamelins Aliment. 

Reoins totaux 8 1 8 3 1 1 8 2 7 3 4 2 4 2 17 10 8 1~ 29 6 7 2 103 31 

PV	 7 2 7 2 
REF,PA 8 1 8 3 1 1I 8 2 7 3. 4 2 4 2 2 1* 44 13 

Rbpartition IRR 17 10 2 19 10 
par secteurs MAC S 1~ 2 1 10 2 
de recherch. ECO.RD 7 7 
(a)	 ECO.gen 9 2 9 2 

DIM 7 2 7 2 

LO 
-

-1-N-E 1 1(b) 4 1 2 8 5 8 1 14 6 4 45 15 
Rbpartition N-O 3 2 4 2 2 2 2 4 20 5 
par regions C-E 4 S 

C-0 2 2 1 2 21 10 2 
S 2 4 3 2 3 2 1 5 4 5 1 23 9 

(a) 	 PV: Cer6ales. lgumineuses alimentaires, cultures industrielles, cultures maraicheres et arboriculture; REF, PA: Ressources fourrageres, 
productions animales; IRR: Irrigation; MAC: Machinisme; ECO-RD: Economie dans les programmes de recherche-developpement; ECO g6n.: Economie 
g&nfrale; (cf. annexe 2.12, C); BIM: Biombtre. 

(b) Preservation et evaluation du patrimoine g6n6tique fourrager (priorite 1), amelioration des plantes fcurrag6res (priorit6 2). 
(c) Dont caprins (3-1) et camelins (1-1).
 



----------------------------------- -- --------------------------------------------------------------------

SYNTHESE DES BESDINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE RECHERCHE PAR GROUPES DE DISCIPLINES, IMPLANTATIONS ET REGIONS 

PRODUCTIONS VEGETALES PROD. FOURRAG. & ANIMAL. 

Amelior.' 
Reg Implantation Sectgwrs Biologie; Condui. Irrigat. Machin. DWfense "Gen&- Techno Ress. Bovins Ovins Techno ECONO. BIOM. TOTAL 

Physiol . Agro-sol 
Milieu 

cultures ral ." fourra. Caprins 
Camel. 

A B C D E F G H I 3 K L M N 

N-E Tunis CER,CMAARB, 
REF,PVPA, 19 4 5 1 8 5 10 3 1 7 4 2 1 2 12 5 4 1 73 24 
ECOBIM 

edje2-el-B. MAC 8 1 2 1 10 2 
ap-Bon ARB 4 1 2 2 1 9 1 
ateur PA 2 2 1 4 1 
Fabs CER,LEA 1 1 2 1 3 2 

TOTAL N-E 24 6 9 3 8 5 8 1 12 3 1 8 4 2 1 5 2 1 2 14 6 4 1 99 31 

N-0 Beja CER,LEA,CIN 
REFPV,PA, 

Le Kef 
Cued Meliz 
Tabarka 

IRR,ECOBIM 
CFRLEA 
CMA 
CMA 

9 
5 

-

5 
1 

1 

7 
4 
2 

4 3 I 3 
2 

2 5 1 5,5 2 2,5 1 4 1 42 
11 
2 

14 
1 

1 

1, 

Ln 

TOTAL N-0 14 6 13 5 3 1 5 2 5 1 5,5 2 2,5 1 4 1 55 16 

C-E Chott-Mariem CHA 2 1 2 1 2 1 9 1 
Sfax ARB,RD,BIOM 6 1 3 1 - 1 5 1 1 2 3 1 22 3 

TOTAL C-E 9 2 5 1 2 7 1 1 2 4 1 31 4 

>-0 Sbeitla CER,CHA,ARB 
REF,PA,ECD 5 4 1 1 2 3 2 1 2 1 18 4 

Kairouan CIN,CMAARB, 
REF.IRR 1 3 2 1 1 1 7 2 

TOTAL C-0 6 7 1 2 2 2 1 4 2 1 2 1 25 6 
" . 

Gab4esTozeur CERCINLCMA 
Hedenine ARB,REF,PA, 7 2 4 2 5 4 2 1 1 6 3 6 2 5 1 38 13 

IRRECO,BIM 

TOTAL 16 38 12 18 10 10 10 1 26 6 7 11 5 17 5 10,5 2 12,5 5 2 29 6 7 2 248 70 
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ANNEXE II 

LES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SECTEUR:
 

JUSTIFICATION ET DETAILS 

2.1 LES RECHERCHES SUR LES CEREALES 

2.2 LES RECHERCHES SUR LES LEGUMINEUSES ALIMENTAIRES 

2.3 LES RECHERCHES SUR LES CULTURES INDUSTRIELLES 

2.4 LES RECHERCHES SUR LES CULTURES MARAICHERES 

2.5 LES RECHERCHES SUR L'ARBORICULTURE 

2.6 LES RECHERCHES SUR L'ELEVAGE BOVIN 

2.7 LES RECHERCHES SUR L'ELEVAGE OVIN ET CAPRIN 

2.8 LES RECHERCHES SUR LES RESSOURCES FOURRAGERES 

2.9 LES RECHERCHES SUR L'IRRIGATION 

2.10 LES RECHERCHES SUR LE MACHINISME 

2.11 LES PECHERCHES SUR LE SUD
 

2.12 LES AUTRES DOMAINES DE RECHERCHES:
 

A. 	Les unit 4s regionales "connaissance et amilioration des syst'rmes
 
de production"
 

B. 	Les recherches de base appliquees aux productions v4gitales
 
C. 	Les besoins en economie et sociologie rurales 
D. 	Les besoins en biomitrie 



2.1 - LES RECHERCHE SUR LES CEREALES 

Le secteur cecialier constitue en Tunisia le meilleur example ou un flux 
d'innovations d'une certaine ampleur est effectivement pass4 de la 
recherche A la pratique agricole. Les variet6s a haut potential et le 
paquet technologique qui les accompagne sont maintenant acceptis par une 
grande partie des agriculteurs. La production moyenne globale a augmente 
de pres de 50% de la decennie 1966-75 ' la decennie 1976-85: c'est deja 
un beau succes.
 

Mais ce ph6nom ne presente des limites importantes. Touchant la culture 
des seules c6reales, il nlattaint guere le niveau de l'assolement ni 
celui du systeme de production dans son ensemble (avec sea autres 
productions). Ce faisant, il se deroule sur le terrain le plus facile at 
le plus 6troit, puisqu'il ne traduit pas une remise en cause des 
habitudes et des conceptions des agriculteurs concernant laur maniere 
d'envisager 1'activit6 agricole: lea diverses productions restent pour 
lessentiel ind6pendantes lea unes des autres, commandies a titre 
principal par des anticipations conjoncturelles sur lea conditions des 

marches.
 

Cet exemple est done significatif des possibilitis'de developpement
 
engendries par la recherche. Mais il Vest tout autant de la durie, de 
1'ampleur et de la continuit6 des efforts nicessaires dans ce domaine, at 
surtout corr6lativement dans celui de la vulgarisation, de lorganisation 
du secteur, de la politique agricole. Il tdmoigne de l'efficacit6 d'une 
recherche relativement bien adapt6e ' son terrain d'application, at 
surtout bien accompagnee jusqu'a celui-ci. 11 montre aussi 1importance 
des conditions dans lesquelles elle doit s'effectuar, notamment un degre 
suffisant de stabilit6 du personnel scientifigue. 

Ces diff'rents 616ments conduisent donc a apprecier avec plus de r6alisme 
l1ampleur des efforts encore nicessaires pour d6passer lea limites gui 
viennent d'8tre not6s pour le secteur cerealier, at surtout ceur qui 
restent & accomplir dans lea autres seateurs de lagriculture, o6 la 
transformation technologique est moins avancee... 

Il faut ajouter qua plus un secteur agricole a modernise sea techniques, 
c'est-a-dire plus il s'est 6loigni des conditions de simplicit6 at de
 
rusticit6, plus il est devenu d~pendant de son environnement at en
 
particulier de la recherche. Les progres enregistres dans le domaine
 
cerealier posent sans cease de nouveaux problimes, qui requibrant de
 
nouveaux efforts scientifiques. Par exemple, la plus grande 
sollicitation des sols, le moindre respect des rotations traditionnelles, 
le renforcement des pratiques spiculatives font apparaitre aujourd'hui 
comme essentiel le problame de la preservation de leur fertilite - le 
rapport IPBRe'> est net A cat 6gard - at impliquent.un effort 

T 	 Identification des problemes at besoins de la recherche & long
 
terme par grands secteurs de production DPSAE-ISNAR, Juin 1986,
 
chap. I. 

http:impliquent.un
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d'investigation~spcifigue. L'emploi 41argi d'engrais at d'herbicides
 
n4cessite de nouveaux travaux de recherche sur les sols, le contr8le des
 
mauvaises herbes, etc.
 

Ainsi les directions de recherche proposees dans le rapport IPBR 
apparaissent-elles bien adaptees a la situation actuelle. Il s'agit tout 
d'abord de poursuivre et d'6largir les orientations daja engagees:
 

- renforcement de l'am6lioration vari6tale et de la mise au point des 
techniques culturales connexes dans des types de milieux importants 
pour la production mais encore insuffisamment touch6s: zones a hiver 
plus fraid du Nord-Duest (le Kef), zones interm6diaires plus shches 
(Fahs, Goubellat...): 

- travaux identiques sur des espces encore peu touchies: orge et
 
triticale (en se limitant pour celui-ci aux zones suffisamment
 
arrosees, dans un premier temps).
 

Une autre direction essentielle consiste a aborder les conditions d'une 
nouvelle dtape dans la transformation de la cerealiculture tunisienne, en 
passant de pr6occupations limit6es a la culture stricto sensu a celles 
portant sur les assolements et les systemes de production dans leur 
ensemble (d'ou en particulier les thimes 1 et 9 avancies par M. MAAMOURI: 
rapport IPBR, chap. I). Les grands problirmes techniques des pr6cdents 
du ble, de la diversification des cultures et de 1'association
 
culture-41evage doivent atre abordes a ce niveau. 

Se pose aussi le probleme de la sensibilisation at de la motivation des
 
agriculteurs, qui ne relive pas de la recherche (sauf pour an preciser
 
les determinants et les differentes expressions). Une meilleure
 
connaissance des systimes de production peut justement permettre de
 
reperer des categories d'agriculteurs plus sensibles a ces impdratifs, at
 
les axes de recherche vers lesquels il conviendrait de commencer a
 
travailler dans un premier temps. Cest l'objet des travaux des 6quipes
 
pluridisciplinaires rigionales pr4 senties dans le chapitre.
 

Une troisieme direction concerne les themes dits "speciaux", qui ont 
trait en fait a des actions de soutien au bon fonctionnement du secteur, 
mais qui restent tres proches de la recherche at impliquent sa 
participation: unitis d'essais officiels d'inscription, de 
multiplication des semences mares, etc. 

Enfin, la production des cgr4ales dans le Centre at le Sud presente une 
grande importance sociale dans ces regions. Certaines anndes, elle 
contribue d'une maniere non ndgligeable a la production nationale. Mais 
elle pose des problimes tout differnts de celle du Nord, compte tenu de 
son contexte physique et social. IT sera done necessaire dans un premier 
temps d'identifier ces problmes et les contributions que la recherche 
peut y apporter. Dans cette perspective une equipe relativement 
importante a etg privue a Sbeitla (4 postes), un minimum de masse 
critique 6tant n6cessaire pour obtenir des risultats significatifs. 
Toutefois, la production c6r6aliere des oasis a ite delib~riment laiss~e 
de c8t, cette production nl'tant pas a encourager dans des conditions ou 



C 

- 54 ­

la production fourrag're est A pr4firer tant du point de vue de 
l'allocation des ressources gue de celui de Ta fertilit4 des sols.
 

Le tableau CER/S reprend assez fidelement les besoins enumeres dans le
 
chapitre I du rapport IPBR, auguel il suffit donc de se reporter en ce
 
qui concerne le contenu et la justification des thames auxquels ces
 
chiffres correspondent.
 

Commentaires particuliers sur le tableau CER/S 

A6 	Le poste prevu en colonne A ligne 6 concerne la multiplication des
 
semences-mares de creales et de 14gumineuses (voir rapport IPBR p.
 
24).
 

Ces chercheurs "conduite" traitent de divers aspects des conditions 
de culture (dates de semis, fertilisation ... ). Ils devraient 
partager leurs activites entre le travail en station et celui en 
milieu reel, chez les agriculteurs (observations, tests, essais ... 

GH 	Les demi postes figurant dans les colonnes G,H correspondent a des 
postes entiers partag4s avec les 14gumineuses alimentaires, donc 
repartis entre les deux spdculations. 

D5 	Il s'agit d'un agronome travaillant sur le problme des assolements 
dans la zone Bejai-Mateur. 

D1I 	Ces deux postes d'agronome sont prdvus pour traiter T'un des
 
problemes d'assolements, l'autre des aspects generaux du travail du
 
sol.
 

E5 	 Ce poste concerne les travaux sur 1'irrigation de complement. 

J 	 Dans cette colonne ont ete places les postes d'agronomes 
"gdndralistes" ayant a charge la composante grandes cultures dans les 
dguipes "connaissance et amilioration des systimes de production" 
(recherche-ddveloppement) dont la composition est detaillie au 
chapitre XI. Il faut dcnc souligner que, dans le cas de J5 (Bdja), 
ils auront a prendre en compte non seulement les cereales mais toutes 
les cultures annuelles entrant dans les assolements qu'ils 
considereront. Dans le cas de J15 (Centre-Ouest) on se trouve par 
nature plus simplement limit6 aux criales. En outre, il faut noter 
que parmi les deux gendralistes de Bija, 1'un s'interesserait plus 
particulibrement aux assolements diversifils du sub-humide (avec 
Jendouba, Bija, Mateur), l'autre a ceux du semi-aride (zones 
intermidiaires du Kef au Fabs). Celui-ci a ndanmoins 6t6 localise a 
Bja plutit gu'au Kef pour ne pas disperser une Squipe et parce que 
Bja est giographiquement bien plac4 par rapport A 1'ensemble de ces 
zones. 

Cr7 La production cirealiere en oasis naoccuperait qu'une part tries 
limit4e des surfaces cultivies (cf. notamment M. HAMROUNI, rapport 
IPBR, p. 375), ses besoins de recherche nont par consequent pas 
pris en consideration. Par contre, un poste en seconde priorit6 a 
ate retenu pour la cer4aliculture des jessours, fonds d'oueds, zones 
d'4pandage, etc. 

4 
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K19 	 Les technologues prevus partagent leurs activitis entre les diverses 
speculations produisant des grains: cereales, legumineuses, 
oleagineux. 

On n'a pas privu d'4conomiste attache uniquement au secteur 
cerealier. Toutefois, les 3 4conomistes des iquipes de 
"recherche-diveloppement" privus dans le Nord-Ouest et le 
Centre-Quest prendront largement en compte ce secteur au niveau 
rigional. Au niveau national, il a sembl que l'Office des C'reales 
etait mieux placi pour rdpondre aux besoins de recherche sur 
1'6conomie de la filire bien organisee au niveau national, et sur le 
commerce international. En cas de carence de l'Office, il'faudrait 
pr6voir au moins un poste en priorit6 1, et dh second en priorite 2. 



Tableau CER 1 - REPARTITION REGIONALE DES SUPERFICIES ET DES PRODUCTIONS DE CEREALES EN 1984 

BLE DUR 
 BLE TENDRE ORGE TOUTES CEREALES 

Superficies Production Superficies Production Superficies Production Superficies Production 

1000 ha % % 1000 ha % 1000 ha % 1000 ha % 

Nord-Est 144,9 19,6 92,6 265,3 
Nord-Ouest 334,5 47,5 170,I 563.3 
Nord 61,3 87,9 78,1 95,7 43,4 73,4 56,4 84,4 

Centre-Est 68,5 8,2 101,5 181,4
 
Centre-Ouest 208,4 9,9 162,4 383,7
 
Sud. 24,9 0,7 STO0 76,6
 
Centre-Sud 38,7 12,1 21,9 4,3 56,6 26,6 43,6 15,6
 

TUNISIE 781,2 100 100 85,9 100 100 577,6 100 100 100 100 

Source: A partir de divers documents du Ministere de I-Agriculture.
 

(.n

a%
 



Tableau CER/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: CEREALES 

No. Reg. Implantation Sect. Produits Am6lior Biolo. 
plantes Physio 

Techniques de culture D&fense des cultures 

Condul. Agro-s. Irrig. Machin. Patho. Entomo. Malherb 
nGene-
ral." 

Techno. 
post-re Econo. TOTAL 

A B C 0 E F G H I J K L M 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

N-0 BeJA 

. 

CER Ble tendre 
816 dur 
Orge 
Triticale 
Besoins com. 
Semences 

1 
1 

1 
1 
1 

1 

1 

1 1 1 x 0,5" x I 2rd 

1 
1 

1 
6,5 
1 

1 

1 

7 CER 4 2 1 1 1 x 0,5" x 1 2 10,52 

8 
9 
10 
11 

12 

N-0 Le KeF CER 

CER 

816 tendre 
Ble tendre 
Orge 
Besoins con. 

1 
1 
1 

3 1 

I 1 

1 

1 

1 

2 

2 

x 

x 

0,5" 

0,5" 

0,5" 

0.5" 

1 
1 
1 
5 

8 

1 

1 U, 

13 
14 
15 

C-0 Sbeitla CER Bl& dur 
Orge 
esons con. 

1 
1 

1 x 1rd 
1 
2 

16 CER 2 1 x 1 4 

17 S M&denine CER B16 dur, orge 1 x 

18 N-E Le Fahs CER Ble dur, orge 1 1 1 1 x 3 I 

19 N-F Tunis CER Toutes CER 2 1 2 1 

20 7-12+ 19 R TOTAL J1 1 1 1 4 [1 j 1 2 27,5 6 
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2.2 - LES RECHERCHES SUR LES LEGUMINEUSES ALIMENTAIRES 

L'importance des 14gumineuses alimentaires dans l'agriculture du Nord de 
la Tunisie ne tient pas a la place r6ellement occupee jusqu'a present 
dans les superficies cultivdes mais aux divers avantages qu'il y aurait ' 
accroltre cette place. 

Un premier avantage est d'ordre technique: constituant an principe un
 
excellent precedent A bl6, il faut tout d'abord voir les 1dgumineuses 
alimentaires comme un des facteurs indispensables a1dguilibre d'une
 
cerealiculture plus productive, a l'intensification de celle-ci, a la 
diminution de la jachare, a l'amdlioration de larmise en valeur du 
potential dans ce domaine.
 

Un second avantage se situerait au plan des ddbouchds: les 1dgumineuses
 
alimentaires disposent de marches intdrieurs at extdrieurs intdressant,
 
avec a l'intdrieur les possibilitds, d'une part, d'accroitre la 
consommation en proteines meilleur marchd que celles d'origine animale
 
(dont le deficit national long terms est appele a s'accroitre) ­
element important pour les classes sociales bas revenu - at, d'autre 
part, d'atre utilisees pour l'alimentation animale en substitution de
 
produits d'importation.
 

Toutefois, dans 1'dtat actuel des chases, il apparait d'abord que les 
14gumineuses alimentaires constituent une culture non matrisee 
techniquement. Les varietds disponibles sont peu productives et 
sensibles des accidents parasitaires brutaux. Cette situation est 
aggravee par le problame des disponibilitds en semences de qualitd et par 
celui d'un marchd tres spdculatif. De tels 4ilments ont un effet 
dissuasif sur les producteurs at limitent fortement 1'extension des 
superficies ensemencees. 

Le premier effort ' faire - il a ete entamd rdcerrnent - consiste done a 
engager une recherche technique permettant de disposer de varidtds plus 
productives et plus sures, ou de moyens de traitement plus efficaces. 
Ainsi que le note M. Halila dans le rapport IPBR, cet effort devrait 
tenir compte des besoins particuliers des zones ou les 1egumineuses 
alimentaires sont encore trop ddlaissdes mais tout a fait a leur place, 
comme dans le Nord-Ouest du pays. Le probleme des semences devrait 
trouver une solution institutionnelle adeguate, de mame que celui de la 
regularisation du marchd.
 

Viennent ensuite lea questions de la micanisation au niveau du desherbage
 
et de la rdcolte. Il s'agit 1A sans doute d'un objectif de recherche
 
pertinent pour les grandes exploitations. Mais une meilleure
 
connaissance des systimes de production confirmerait sans doute qua cette
 
culture occupe, proportionnellement a leur surface, plus de place dane
 
les petites at moyennes exploitations qua dans les grandes', at que ses
 
rendements y sont vraissemblablement supdrieurs en raison de l'emploi
 
d'une main d'oeuvre familiale plus soigneuse et plus motivee que la main
 
d'oeuvre salaride. Ces petites et moyennes exploitations pourraient
 
constituer un champ d'expansion important pour des varietes de
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14gumineuses alimentaires meme non m4canisables (lentilles, petits pois)
 
1'emploi, la nutrition et les revenus
avec des retombles positives sur 


leurs besoins specifiques doivent atre
des agriculteurs concernes; 

identifies et pris en compte au niveau de la recherche.
 

Commentaires particuliers sur le tableau LEA/S (Synthhse des besoins
 

prioritaires de recherche)
 

Ce tableau reprend pour l'essentiel les besoins exprimes dans le rapport 
IPBR. 

B10 Il s'agit de recherches sur les problemes de rhizobium-fixation de
 

l'azote, conduites par 1'iquipe de biologie.-physiologie de Tunis.
 

Ces 	chercheurs traitent de tous les aspects des techniques de
 

cultures, hormis les aspects generaux des assolements et du travail 

du sol, ripertories dans la colonne suivante. Ils travaillent ' la 

fois en station et sur le terrain. Les problrmes de conduite de 

14gumineuses specifiques aux zones interm6diaires (Siliana, Bou 

Arada, Le Fahs...) pourraient etre traites a partir du Kef tant que 

la seconde pricritg C8 n'est pas retenue. 

C9 	 Un poste en seconde priorite pourrait renforcer 1'6tude des problemes
 

de conduite des legumineuses dans la region de Bizerte, ou elles sont
 

particulibrement etendues.
 

D 	 Les croix se r4frent aux specialistes "assolements at travail du 

sol" identifies dans le tableau des cereales (CER/S). 

J 	 Simple rappel des postes d'agronomes "grandes cultures" places dans 

les equipes "connaissance et amlioration des systemes de production" 

(recherche-dveloppement) et comptis dans le tableau "cereales". 

GH 	Les postes d'entomologistes et pathologistes sont partagds avec les 

cdriales, et donc repartis entre les deux productions. 

Ki0 Les problames de technologies des grains sont traites par les 

technologues identifi4s dans le tableau "cidrales". 

REPARTITION REGIONALE DES CULTURES DE LEGUMINEUSES EN
Tableau LEA 1 -
SEC (1000 ha) 

Fives et Pois et Autres Total 
feverolles pois chiches 1000 ha % 

Nord-Est 19,4 26,4 5,7 51,5 47,6 

Nord-Quest 
Centre-Est 

24,0 
2,7 

19,4 
1,6 

3,6 
0,3 

47,2 
4,6 

43,7 
4,3 

Centre-Ouest 1.9 011 0,3 2,3 2,1 

Sud 0,7 0,8 1,0 2,5 2,3 

TUNISIE 48,7 48,5 10,9 108,1 100.0 

Source: Enquite agricole de base 1984. Ministere de l'Agriculture, DPSAE.
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Tableau LEA 2 - REPARTITION PAR REGIONS ET GOUVERNORATS DES CULTURES DE 
LEGUMINEUSES EN SEC EN %MOYEN DES SUPERFICIES POUR LES 
ANNEES 1978 & 1980 DAMS LE MORD DE LA TUNISIE 

R6gions et Gouvernorats % 

Nord-Est 	 Bizerte 37 
Nabeul 6 
Zaghouan 5 
Tunis 2 

Nord-Ouest 	 Beja 24
 
Jendouba 14
 
Le Kef 6
 
Siliana 3
 

Centre-Est 2
 
Centre-Ouest 0,5
 
Sud 0,5
 

Total 	 100
 

Source: Rapport IPBR, chap. II.
 

Tableau LEA 3 - EVOLUTION DES SUPERFICIES MOYENNES DE LEGUMINEUSES EN 
SEC AU COURS DES TROIS DERNIERS PLANS (ha). 

IV& Plan 	 Vi Plan VIe Plan",
 
1973-76 	 1977-81 1982-86
 

Superficies 
moy. annuelles 81.225 92.244 80.542
 

4 premibres anne'es seulement
 

Source; Rapport IPBR, chap. II.
 

Tableau LEA 4	 EVOLUTION DES SUPERFICIES DES PRINCIPALES LEGUMINEUSES EN 
SEC 1974-1984 (ha) 

Fives et Pois Lentilles Petits pois Haricots Total 
feverolles chiches lgumes 

en sec 

1974 53.550 19.900 5.100 5.634 n.d. 78.550
 
1984 38.168 30.000 818 6.482 1094 76.562
 

Tendances baisse 	 hausse baisse hausse baisse hausse
 
puis puis baisse puis
 
varie baisse
 

Source: Rapport IPBR, chap. II.
 



Tableau LEA/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: LEGUNINEUSES ALIMENTAIRES 

Am61ior Biolo. Techniques de culture Defense des cultures 
NO. Reg. Implantation Sect. Produits Plante5 Physio _Gene- Techno. 

Cond. Agro-s. Irrig. Machin. Patho. Entomo. Malherb ral." post-re Econo. TOTAL 

AC 	 0 E F G H I K L M 

1 
2 

N-0 Beja LEA Feves, fever. 1 
Pois chiche 1 

1 
1 

3 Lentille 1 1 
4 
5 

Pt.pois,hari. 
Bescins com. 

1 
1 x x x 0,51 x x x 

1 
1,5 

6 LEA 3 1 1 x x x 0.5' x x x x4,5 

7 	 N-0 Le Kef LEA Toutes LEA 1 1 x 0,5* 0,5- 3 

N-E	 Fahs LEA Toutes LEA _x 1 x x 1 
Bizerte 1 1 
Tunis 

11 - 7 	 a 11 LEA LEA TOTAL x x Il 0,5 x lx 7.5 3 
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2.3 - LES RECHERCHES SUR LES CULTURES INDUSTRIELLES 

Les cultures dites industrielles posent toutes un mame probleme. qui est 

la relative exiguit4 des superficies occupies (moins de 5000 ha dans 
chaque cas) face aux importantes depenses necessaires pour maintenir at 

surtout ddvelopper ces cultures: on ne peut en effet obtenir de 
risultats tangibles at durables sans engager at maintenir pendant assez 
longtemps at pour chacune d'elles de gros efforts en matibre de recherche 
at d'exp6rimentation, de diffusion et de soutien aupris des agriculteurs, 
d'amnagement de leur environnement. Le cas de la betterave, qui est 
certes sans doute un des plus difficiles, le montre amplement. A defaut 
de tels engagements continus, on n'avance pas, et maime on rigresse. 

Or ces cultures prdsentent un grand intirat divers points de vue.
 
Plusieurs sont utiles comme elments de diversification des assolements
 
(betterave, oliagineux, ma s....). Certaines ont une valeur sur Is plan
 
de lemploi (tabac). Toutes permettent de reduire une grande dependance
 
extirieure at de lourdes charges d'importation.
 

Cependant a y regarder de plus prss, leur poids dans l'intirat du pays 
difflre pour chacune d'entre elles, salon la hierarchie des criteres 
susceptibles d'atre retenus par les responsables. Or un pays comme la 
Tunisie ne peut se battre sur tous les fronts au mieme moment. Du point 
de vue de l'efficacite, il vaut certainement mieux concentrer tous lea 
moyens n4cessaires sur un certain nombre d'espices bien choisies qua se 
disperser dans toutes les directions & la fois.. Plusieurs 6checs 
enregistres pendant les plans precedents le montrent suffisamment. Caest 
par la suite, lorsque ces premiers choix auront port6 leurs fruits et qua 
certaines cultures seront solidement installees, qu'on pourrait decider 
d'accentuer les efforts sur telles ou telles autres. 

Il est clair qua ce type de decision est du ressort exclusif des 
responsables du secteur agricole at de 1economie en general. La 
recherche peut neanmoins degrossir i peu de frais les problimes en leur 
fournissant bon nombre de points d'eclairage essentials: sur la nature 
et l'importance des questions techniques a resoudre pour chaque espsce 
envisagee, sur les potentials physiques, les regions et l'extension 
possible en superficie, sur les difficultis & attendre et les moyens a 
privoir pour introduire ces cultures nouvelles ou peu repandues chez les 
agriculteurs, sur les avantages de diverses sortes a en attendre... 

Au demeurant certains choix sont d'j& faits ou imposes: la betterava et 
le tabac au minimum. Le coton parait atre aussi dans ce cas: quelques 
succes sont deja enregistres, auxquels la recherche a, semble-t-il, une 
certaine part. 

Le probleme reste ouvert pour les oleagineux. II paratt clair en tous 
cas qu'un choix est necessaire entre les nombreuses plantes existantes ou 
envisagees dans ce domaine: tournesol, lin, colza, soja, carthame, etc., 
en prenant en compte lexistence de lolivier... Il en est de mame pour 
le ma's et le sorgho, avec ici an outre Poption grain ou vert, ou les 
deux. 
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Au sein d'une production choisie l'attitude a adopter est sans doute de 
mime nature: plut8t que d'envisager de resoudre en mame temps les 
problemes qu'elle pose dans toutes les situations ou'elle est 
envisageable, il vaudrait mieux se limiter dans un premier temps A 
quelques unes de celles out ses chances de reussite - sur les plans 
physique et social a la fois - paraissent les meilleures, puis a 41argir 
progressivement la gamme de ces situations. Le volume des moyens 
necessaires pourrait en etre reduit. L'efficacite, la capidite et la 
stret6 	des recherches auraient toutes chances d'en atre accrues.
 

Commentaires particuliers sur le tableau CIN/S (Synthise des besoins 
prioritaires de recherche) 

A2,4 Les oleagineux at mais sorgho ont 6t6 placis en seconde priorit4
 
tant qu'une decision ferme, se traduisant par l'affectation de moyens
 
importants, n'aura pas St4 prise concernant le developpement de ces
 
cultures.
 

H5,15 Des postes d'entomologie et de malherbologie ont 6t6 prevus au Kef 
et A BejA pour les grandes cultures dans leur ensemble. 

Tableau CIN 1 - EVOLUTION DE LA VALBUR ANNUELLE MOYENNE DES IMPORTATIONS 
DE PRODUITS DES CULTURES INDUSTRIELLES DURANT LES TROIS 
DERNIERS PLANS EM MILLIONS DE DINARS (MD) 

IV6 Plan V& Plan VI Plan 
(3 annees 

Accrois- seulement Accrois­
1973-76 1977-81 sement 82 A 84 sement 
MD MD en % MD en % 

Sucre 	 Import. 21,2 24,6 16 24,8 1
 
Huiles 	Import. 12,7 14,B 16 29,2 97 

Export. 40.9 36,2 11.5 46,8 29 
Solde 28,2 21,4 24 17,6 18 

Tabacs Import. 3,0 7,0 133 15,1 116
 
Coton Import. 4,1 8,0 93 14,6 83
 
Mais Import. 2,7 12,0 450 26,6 222
 

Total 43,7 66,4 54 110,3 66
 

Source: Rapport IPBR, chap. V.
 



Tableau CIN/S - INVENTAIRE ET LOCALTSATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALTTE ET PAR REGION: CULTURES INDUSTRIELLES 

Techniques de culture Defense des cultures
 
No. Reg. Implantation Sect. Produits Amelior Dioc. "Gene- Techno.
 

plantes Physic. Conduit Agro-s. Irrig. Machin. Patho. Entomo. Malherb ral." post-re Econo. TOTAL
 

A B C D E F G H I 3 K L M 

I N-0 B&ji CIN Betterave s. I x I 1 1 x 3 1 
2 Olagineux 1 2 3 
3 Tabac 1 1 . 2 
4 Mais, sorgho 1 1 2 
5 Besoins corn. x 1 x x x I 

6CIN 2 2 x 2 4 1 x x 1 x x x 6 6 

7 C-0 Kairouan CIN Coton 1 1 1 1 2 2
 

8 = Tozeur/Gabes CIN Henne, tabac 1 1 

01 

9 - 6+7+8 CIN CIN I TOTAL 3 4 

L--.--L I---.-.- - I 
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2.4 - LES RECHERCHES SUR LES PRODUCTIONS MARAICHERES 

Des productions maraicheres constituent un des secteurs essentials de
 
1'agriculture tunisienne, fournissant notamment 18,5% de la valeur de la 
production totale, sur seulement 2,2% de la S.A.U. du pays, at occupant 
pres de la moiti6 des surfaces irrigudes. Les superficies qu'elles 
mobilisent sont en augmentation rapide: + 36% entre 1980 et 1984. 

Sur le plan de la production, on doit noter 1'existence d'un potentiel de 
d~veloppement important: 

- par amelioration at intensification sur les surfaces diji cultiv6es; 

- par extension de ces surfaces: 
. dans les rigions traditionnelles (Nord-Est, Centre-Est), 
. plus encore dans des rigions nouvelles (Nord-Ouest, Centre-Ouest 

at mme Sud), ces dernieres dtant geniralement moins favorables
 
du point de vue du climat mais mieux dotees en eau.
 

Sur le plan de la demande les perspectives sont 6galement positives, avec 
toutefois des facteurs limitants plus imm6diats. Le marche int6rieur est 
pour 1'essentiel satisfait, la consommation par habitant atteignant 
maintenant un relativement bon niveau (156 kg privus en 1986). Cependant 
il a encore d'importantes possibilites d'absorption, au moins dans 
certains secteurs et plusieurs conditions, en plus bien sGr de 
1'volution gdndrale du niveau de vie: dtalement saisonnier, 
rigularisation des circuits et des prix, amelioration des qualit's, 
developpement des infrastructures de stockage, rationalisation de la 
transformation... 

Quant l'exportation, elle a jusqu'A present 6t6 n6glig6e: moins de 
5000 t an 1985, avec de fortes fluctuations at un caractere tres 
inorganise et residuel. Si las grands march6s traditionnels de la CEE 
sont maintenant pau pres inaccessibles, d'autres cartes pourraient 
encore etre joudes: Pays Arabes pour certains produits classiques, 
march4 plus large pour les produits condimentaires ou de conserve 
(tomates, pois, ... ). De toutes facons leur conquite est soumise des 
contraintes importantes, en particulier la garantie de productions 
assurees dans leurs quantites, qualites et periodes, ce qui suppose 
l'existence de relations bien organisees entre producteurs, 
intermrndiaires, industriels at exportateurs, mais aussi l'existence d'un 
bon support de recherche... 

Actuellement le rythme de ddveloppement du secteur dans son ensemble 
n'est pas, loin s'en faut, en rapport avec ces possibilites globalement 
favorables. Si la production s'accrot assez reguliereement, elle le 
fait surtout par extension des surfaces et peu ou pas du tout par 
accroissement des rendements, qui restent bas. 
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Les contraintes au ddveloppement du secteur et leurs consdquences sur
 

l'orientation des recherches
 

Des raisons de divers types sont invoquees pour expliquer cette
 
situation. Leurs implications en matiare de politique de d4veloppement
 
du secteur et d'orientation de la recherche sont differentes.
 

On met tout d'abord en avant l niveau de technicit4 des producteurs,
 
juge dans 1'ensemble faible, quoique variable selon les pdrimntres et 

leur anciennet4. Ce facteur serait A rapprocher de la prepondirance des 
petites exploitations, et determinerait le manque d'efficacite reconnu de 

la vulgarisation. On considare qua l'encadrement de ces producteurs, 
notamment A travers des Offices coateux, correspond A une nicessit6 

sociale. Mais on fonde beaucoup plus d'espoirs sur l'apparition recente 

de grandes societis A capitaux prives. Pourtant bien des observations 

semblent montrer la capacite d'adaptation spontan'e des petits et moyens
 
producteurs lorsque les conditions s'y pretent.
 

Un autre type d'explication, plus fondamental et qui va d'ailleurs dans
 

le sens de cette derniere remarque, est dgalement exprim6 . Dans beaucoup
 
de cas les producteurs se trouveraient devant une situation oi 

1'incertitude des prix qu'ils peuvent attendre pour leurs recoltes est 

telle qua, face A l'augmentation rigulibre de ceux des intrants, ils sont 
amenes a limiter strictement leurs avances A la production pour atre sfrs 
de rentrer dans leurs frais. Ca faisant ils restent tres en degA des 

possibilites dintensification qu'ils seraient techniquement an mesure de 
maltriser. La prgsentation des problermes qu'on observe dans les systemes 
de production les plus courants, faite par M. Hamza dans le rapport IPER, 
est illustrative A cet 4gard: plants et semences non s6lectionn6s, 
fertilisation insuffisante, maladies, etc... De mime on peut noter la 

grande sensibilit' des rendements aux prix de vente, qui apparatt dans 

1'exemple de la tomate aprbs 1981: le rendement moyen national a 
augmente de plus d'un tiers dans la pdriode oui le prim du kilo pour la 

transformation passait de 35 a 55 millimes. 

En outre "I'instabilite des cours... transforme le producteur en 

spdculateur, le poussant a s'occuper davantage de l'ecoulement que de la 
production", note M. Hamza dans le mime rapport, Il est dvident que dans 

ces conditions 1'instabilite's'auto-entretient.
 

Il existe certainement beaucoup d'autres phenomemes de mrme nature. Mais 

l'interat de ce type d'observations est de relativiser le caracthre 
fondamental de l'obstacle constitu6 par la petite dimension des 
exploitations maraicheres at par la faiblesse technique des producteurs. 
A ce sujet il faut noter qu'en Europe du Nord comme du Sud c'est la 
petite exploitation, mobilisant du travail familial, amortissant mieux 
les risques, qui a rdussi 1'intensification maraichere. Les essais 
tent6s par de grandes soci4tis de capitaux (notamment arabes) ont au 
contraire a peu pres systimatiquement dchoui sauf en Espagne, dans des 
conditions particulieres. On peut evoquer aussi le cas du Maroc ou 
l'exportation de produits maralchers est alimente en partie par les 
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petits et moyens producteurs.
 

Le troisibme type d'explication, corrh1atif du precedent, a trait A 
l'effet inhibiteur du secteur aval - commercialisation et transformation 
- sur le ddveloppement de la production. Son mode de fonctionnement 
actuel repose tres largement sur la speculation individuelle, 
l'inorganisation, la recherche du profit a court terme, le manque de 
continuite et de garanties. Les marchis physiques ne sont pas organisis 
sur une base de concurrence et de transparence. Les manipulations y sent 
faciles. En outre, ils sont souvent eloign6 s. Les transactions ont lieu 
tris g6neralement sans r6f6rences solides et dans des conditions 
in6gales. Pour y rem6dier l'Etat a tent' marginalement quelques mesures
 
comme l'institution, pour certains produits stockables, d'un Fonds de
 
r6gularisation des prix, mais 1essentiel du probl6me resta entier.
 

L'4tat d'esprit spiculatif gagne mgme le niveau de la production
 
puisqu'on constate par exemple le developpement de la location de terres
 
pour une ou deux campagnes par des entrepreneurs maraichers itinerants a
 
la recherche de sols non infestis et non 4puisis.
 

En fait dans un domaine comme le maralchage en Tunisie 1incertitude 
economigue peut 9tre consideroe comme le facteur essentiel limitant le 
d&veloppement. A des degris divers elle nuit a toutes les parties 
concernees: producteurs, intermediaires, transformateurs, consommateurs, 
exportateurs, ... Le secteur se caractdrise actuellement par lisolement 
de chaque niveau de la filibre, par l'inexistence de liens permettant de 
reduire lincertitude at de r6gulariser le fonctionnement d'ensemble. Sa 
rationalisation passe par l'organisation des circuits, 1'i6tablissement de 
relations contractuelles entre producteurs et opirateurs d'aval, 
c'est-A-dire par 1'instauration progressive d'un dialogue 6quilibrd entre 
partenaires organises et devenus a peu pres de mgme force. Ceci suppose 
que les producteurs parviennent A s'organiser librement et amiliorent 
leur capacit6 de negociation, que 1'Etat joue un r51e vigoureux 
d'incitation, d'arbitrage, et non plus de tutelle. 

Cet examen rapide de quelgues unes des contraintes importantes qui p'sent 
sur le developpement du secteur maraicher montre s'il en 6tait besoin que 
ce nlest pas du cote de la recherche qu'il faut chercher les raisons du 
retard qu'il manifeste. Surtout il apparalt que celle-ci ne peut 
actuellement se fixer pour objectif principal de travailler dans la 
perspective d'une intensification dont d'autres conditions plus 
determinantes ne sont pas r6unies. Caest pourquoi elle s'est plut~t 
attachie jusqu'a pr4sent a consolider et a ameliorer les modalites 
techniques d'une production dont le caracthee dominant reste sa nature 
semi-intensive au sens ou, A part l'eau, les producteurs font peu appel a 
des moyens de production et A des services extirieurs a leur 
exploitation. Ils sont amends a maintenir une certaine ind6pendance et A 
compter surtout sur leurs propres moyens pour iviter la fragilisation de 
leur activite et preserver des alternatives. D'oi l'interat pour eux par 
exemple de disposer de vari4tis peut-atre moins productives mais surtout 
moins exigeantes, permettant d'6conomiser des apports d'engrais et des 
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traitements. Idem pour des techniques de production simples.
 

Il est clair qua Ia recherche aura longtemps encore & travailler dans ce 

sens. Elle s'int6resse aussi & certaines formes d'intensification pour 
repondre des besoins precis qui se manifestent dans des secteurs plus 

avances mais limit6s. Toutefois dans ce domaine elle ne peut encore 

anticiper pleinement sur un mouvement qui reste a debloquer. 

Les autres contraintes at leurs consequences sur les besoins de recherche
 

D'autres L1aments doivent 8tre pris en consideration pour achever de
 
domains
caracteriser la situation devant laquelle on se trouve dans le 

On peut les rassembler sous le signe d'une multiplicitemaraicher. 

commune dont les consequences sont importantes.
 

un
Multiplicit6 des espaces tout d'abord. Oriil est difficile i 
chercheur de bien suivre les problimes de plus d'une ou deux plantes dans 

avecdes conditions de production aussi varides qua calles de la Tunisie, 


des cultures en irrigue et en sec, de primeur et de saison, de plein 

champ et sous serre ... Ainsi plusieurs espices, dont certaines 

importantes, sont mal couvertes actuellement, ou meme pas de tout...
 

Multiplicite des regions de production, done des conditions 'cologiques,
 
pour des
sociales at d'environnement. A ce'sujet on peut constater que 

productions maraTchres importantes le marchd tunisien n'est pas 
Name si desveritablement unifie (voir rapport IPBR, tableau 6). 


echanges existent entre regions, celles-ci produisent surtout pour leurs
 

propres d4bouches. Les problames poses at les conditions de leur
 

solution ne s'en trouvent pas simplifies! . 

Multiplicit des structures de production dans lesquelles on trouve des
 

productions maraicheres: petits producteurs specialises. grosses
 

exploitations possdant un pirimtre macaicher, entrepreneurs maratchers 

plus ou moins itinerants, et toutes les gammes intermidiaires (voir
 

Donc diversite encore accrue des systemes de production
rapport IPBR). 

existants.
 

Au total, mime en se limitant au seul soutien du secteur maraicher dans
 

son mode de fonctionnement actuel, soumis aux limitations dvoquess plus
 

haut, done dans une perspective de d6veloppement modidr faisant
 

abstraction des possibilitis importantes de mise en valeur du potential
 

disponible, il est evident que les moyens dont dispose la recherche sont
 

notablement insuffisants.
 

L'essai d'inventaire ddtaille des contraintes techniques at des solutions
 

possibles figurant dans le rapport IPBR (voir particulierement pp. 111 & 
115) montre qu'il faut encore risoudre de nombreux problemes poses par
 

les conditions propres au milieu physique tunisien (particularites
 

climatiques, sols, eaux chargees). La recherche doit apporter des
 

solutions de nature a simplifier et rendre plus sGrs des processus
 

culturaux encore compliquis at al'atoires (semis direct de la tomate...),
 

a diminuer les coats (reduction du nombre de traitements, 4conomie de 
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1'eau, production de semences locales...), a renforcer l'autonomie des 
producteurs par rapport aux difaillances ou aux abus de leur 
environnement, ... tous problemes qui ne peuvent 9tre risolus par la 
simple transposition de solutions mises au point ailleurs ni par un 
simple tri des varietes ou des recettes proposes par les s'lectionneurs 
6trangers. Il faut mentionner egalement que l'exportation, si elle doit 
£tre developpee, implique la mattrise de nouveaux probl'rmes, en 
particulier ceux lies a la qualit6. Pour certaines especes secondaires, 
bien representies en Tunisie, comme la pasteque, le melon, le piment, les 
condiments, etc., il faut citer les problImes de la prospection, de la 
conservation, de 1'amdlioration des varidtis locales bien adapties, 
ensuite ceux de 1'amnlioration, de la multiplication et de la diffusion 
des plus interessantes d'entre elles. 

Le problime des recherches technico-economigues 

Mais un autre type de recherche bien neglig6 jusque lA et dont on ne 
saurait trop souligner l'urgence dans une telle conjoncture est celui 
portant sur la connaissance du secteur, de ses structures, de ses 
circuits et de leur fonctionnement. Son insuffisance actuelle est pour 
une grande part dans le manque de reussite de projets at de mesures dont 
la conception s'est avirde inappropride ' la realit6. On peut d'ailleurs 
noter que cette negligence est bien en accord avec 1'6tat d'esprit qui 
regne dans le secteur: anticipation & tres court terme, intirt pour les 
seules opportunites immidiates, refus d'engagement et de vis4e longue, 
reaction aprs les vinements et non avant... 

Si lon considere que cette situation correspond un stade primaire de
 
d6veloppement du secteur, son d&passement suppose, aussi bien pour les
 
Pouvoirs Publics que pour les Professionnels, les moyens de s'orienter et
 
de fonder efficacement des decisions qui impliquent des enjeux importants 
sur des 6chelles de temps plus longues. Coest la condition pour entamer 
le processus de mise en valeur plus intensive du potential mara~cher, 
c'est-&-dire pour obtenir enfin un accroissement significatif et continu 
des rendements. 

Par exemple il faut rompre avec 1idie de mesures indiffirencides, de 
projets theoriquement ouverts a tous. Dans une region donnie, mame 
homogane, les producteurs sont dans des situations tras variges. Si tous 
sont prats a profiter d'aides, une partie seulement, gineralement pas la 
mieux dot6e, est disposie a sortir de sa reserve, a se soumettre a des 
disciplines durables, a d6fendre collectivement des interats communs... 
Cette aptitude nest lie ni a 11importance des moyens possedes ni a une 
formation particuliere, mais a une situation momentande dans laquelle le 
collectif familial n'a pas d'autre choix que de ddvelopper sa production 
at a en mame temps les moyens de le faire au niveau de ses forces de 
travail, des incitations et des garanties economiques. 

Si les producteurs qui sont dans ce cas parviennent a s'auto-organiser 
autour des plus dynamiques d'entre eux, s'ils sont encouragds ' le faire, 
ils pourront a terme intervenir comme interlocuteurs motivis et exigeants 
de la vulgarisation, comme ophrateurs structurds dans les circuits de 
vente, comme partenaires actifs dans l'organisation et la gestion du 
secteur. Tous ne sont pas en mesure de ddmarrer en mame temps dans une 
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telle perspective, mais beaucoup pourront s'y joindre a un moment ou A un 
autre. Une telle dynamique se crde A petite echelle, sans effets 
spectaculaires, mais elle a vocation A devenir peu a peu dominante. Ca 
sont des projets de recherche-developpement a 6chelle d'abord limitie qui 
permettront de s'engager dans une telle voie. 

L'Etat, quant A lui, pourrait alors se digager de tutelles cofteuses et 
relativement peu efficaces (offices, vulgarisation) que la faiblesse de
 
l'organisation professionnelle l'obligent A exercer actuellement. Il se 
consacrera mieux a un rOle dorientation, d'incitation et surtout
 
d'arbitrage entre les divers niveaux de filiere, rOle indispensable a 
leur fonctionnement harmonieux.
 

Pour favoriser efficacement une telle evolution - ou tout autre de meme 
nature - il faut disposer d'une bonne connaissance des structures de 
production, des catigories de producteurs, de leurs capacits de 
reactions, de leurs problmes et de leurs besoins. Actuellement faute
 
d'une telle connaissance laction est paralysee par 1'id'e trop ancree
 
que les petits producteurs, majoritaires, constituent une masse
 
retardataire, sans capacite d'initiative et dorganisation, que 1'Etat
 
doit les encadrer solidement mame si c'est co^teux et peu efficace. On
 
aide plus facilement les moyens et gros producteurs, pourtant sans
 
resultat beaucoup plus notable: ceux-ci ont dlautres activitis, et 
peuvent ainsi ichapper a 1leffort dintensification et aux contraintes 
durables qu'il impose. 

La localisation r6gionale des recherches
 

Le rapport IPBR prevoit que 1lessentiel des recherches an production 
maraichare soit realis6 dans deux centres pourvus de terres et 
d'installations suffisantes. L'un serait situe dans le Nord-Est pour les 
cultures de saison, I'autre dans le Sahel pour les cultures hors-saison 
et notamment de primeur, qui y trouvent des conditions plus favorables. 
En outre une station pour les cultures de saison serait a privoir dans le 
Nord-Ouest compte-tenu des problimes specifigues qui s'y posent et du 
potential d'extension des productions maraichhres dans cette zone. 

Il est clair que le centre de recherche des cultures hors saison devrait 
se developper autour de I'ecole de Chott Mariem. En revanche 
limplantation du centre des cultures de saison reste a diterminer. 

Commentaires particuliers sur le tableau CMA/S (Synthese des besoins
 
prioritaires de recherche)
 

A6 Il s'agit des problimes de production de semences.
 

C13 A 17 Les effectifs de specialistes en "conduite des cultures" ont 
ate renforc's dans les regions oui n'existe pas le centre de 
recherche. En fait ces spdcialistes auront un spectre d'activitis
 
plus large et surtout plus applique que ceux places dans les centres
 
de recherche. l1e constitueront le support experimental du
 
maraichage de toute leur region. Ils auront a trier, tester, 
adapter, completer les risultats issus des centres de recherche ou
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introduits de 1'dtranger et faire remonter vers les centres les 
problemes qui ne pourront pas atre traitis localement. Leur 
existence, appuy6e sur celle de ces centres, devrait rendre cadugue 
la propension actuelle des offices a crier leurs propres structures 
dlexperimentation. 

J6 	 Ce "gene'-aliste" fait partie de 1'equipe "connaissance et 
amilioration des systames de production" de la r4gion Nord-Est. Son 
theme gendral (maralchage et arboriculture irriguis des pdrimotres 
Sctiers et peri-urbains) l'amanera a ddpasser les limites de cette 
region et ' s'intiresser 4galement si possible a ces systomes dans le 
Sahel de Sousse. 

317 	Ce gin6raliste est inclu dans la mime 4quipe pour le Sud. 

L6 	 En premibre priorit6 figure un economiste s'int6ressant aux circuits 
des legumes de saison. Le second devrait analyser les structures de 
production, les freins et les conditions de leur intensification. 
Son activit4 sera donc assez proche de celle du "gendraliste" J6, 
avec qui il gagnerait i collaborer. Elle est rendue nicessaire par 
la diversite tres grande des formes de maraTchage dans le Nord-Est. 
Une seconde priorite a 't6 affectie a un troisi'me economiste au cas 
ou une option exportation serait prise ' une 6chelle qui rendrait 
indispensable la connaissance et le suivi de marchis et circuits 
ext6 rieurs.
 

L11 	Il s'agit de L'stude des problimes 6conomiques do la serriculture at
 
des cultures hors-saison.
 



Tableau CMA I - EVOLUTION DES SUPERFICIES, RENDEMENTS El PRODUCTIONS NATIONALES DES PRINCIPALES 
PRODUCTIONS MARAICHERES DU IV PLAN (1973-76) au VI PLAN (1982-86) 

Superfic. may/an (ha) Rendemts. moy/an (t/ha) Product. may/an (100t)
 

Accrois- Accrois- Accrols-

IV Plan VI Plan sement IV Plan VI Plan sement IV Plan VI Plan sement
 

Tomates 15.600 18.140 16,3 15,6 - 20,8 33 242 378 56
 

Piments 12.150 13.920 14,5 8,2 9,1 11 100 126 26
 

Pommes de terre 9.000 13.320 48 10.7 10,6 - 1 96,5 141 46 

Melons/pasteques 15.600 28.120 80 13,0 11,3 -13 204 318 56
 

Autres 26.850 34.D30 27 276 367 33
 

Total cult. mar. 79,200 107.430 35,6 919 1330 44,7
 

Note: Les mayennes du VIe Plan sont etablies sur la base d'estimations pour les annees 1985
 
et 1986.
 

Source: D'apres Minist6re de 1-Agriculture DPSAE.
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Tableau CMA2 	 VALEUR COMPARE DE QUELQUES PRODUCTIONS A L'ECHELLE 
NATIONALE EN MOYENNE ANNUELLE SUR LA PERIODE 1980 a 1983 

Valeur de la production
 
millions D %
 

Tomates 21,4 16,0 
Piments 33,8 25,3 
Pomrnmes de terre 15,0 11,2 
Melons-Pasteques 25,7 19,3 
Autres 	 37,4 28,0
 

Total 	 133,3 100,0
 

Source: Ministhre de l'Agriculture DPSAE
 

Tableau CMA 3 - PART DE L'EMPLOI AGRICOLE ACTUELLEMENT FOURNI PAR LES 
CMA DANS CHAQUE GRANDE REGION 

Nord-Est 24,0%
 
Nord-Ouest 8,0%
 
Centre-Est 10,6%
 
Centre-Ouest 10,5%
 
Sud 4,7%
 

Source: Etude Amenagement du Territoire 1985, tome 1, p. 150.
 

Tableau CMA 4 - SUPERFICIES PAR ESPECES ET REPARTITION REGIONALE DES 
QUANTITES RECOLTEES DES PRODUCTIONS MARAICHERES EN 1984 

Especes 	 Superficie Quantites produites par region en %
 
nationale
 

ha % N-E N-0 C-E C-0 S 

fomates 18.000 14 60 15 5 17 3 
Piments 13.000 10 34 8 10 43 5 
om. d.t. 15.700 12 70 14 11 4 1 
delons 9.300 7 38 13 25 12 12 
Pastiques 23.600 19 18 13 33 22 14 
)ignons 11.400 9 27 13 9 35 16 
Petits P. 5.300 4 29 13 51 6 1 
eves 9.500 7 25 11 25 34 5 
7arottes 4.400 3 28 11 14 33 14 
qavets 3.700 3 32 11 5 39 13 
)ivers 13.100 10 19 12 46 11 12 

Superficies en ha at %
 
rotal 127.000 49.000 15.500 23.000 28.500 11.000
 

100 39 12 18 22 9 

Source: Rapport IPBR, chap. III, p. 82.
 



Tableau CMA/S - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: CULTURES MARAICHERES 

No. Reg. Implantation Sect. Produits Amelior Biolo. 
Plantes Physio 

Techniques de culture Defense des cultures 
-

Condui. Aro-s. Irrig. Machin. Patho. Entomo. Malherb 
"G6n&-
ral." 

Techno. 
post-re Econo. Total 

A B C D E F G H I 3 K L M 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

N-E Tunis CMA Tomate sals. 
Piments sais. 
P.de terre 
Melon, past. 
Oignon 
Besoins com. 

1 
1-
1 
1 
1 
1 

1 

1 - 1 x x 2 1 1 1 Ird 2 1 2 1 

1 
1 
1 
1 
1 

12 

1 

3 

7 CMA 6 1 1 1 x 2 1 1 1 1 2 1 2 1 17 4 

8 
9 
10 
11 

C-E Chott Mariem CMA Tomat.h.sais. 
Pimt. h.sais. 
Melon,past. 
Besoins com. 

1 
1 
1 1 

1 1 1 1 1 x 1 

1 

1 
6 

1 
-3 

12 CHA 3 1 1 1 x 1 1 1 1 9 1 

13 N-0 Oued Meliz CMA Toutes CMA 2 2 

14 N-0 Tabarka CMA Toutes CMA 1 1 

15 C-0 Sbeitla CIA Toutes CMA 1 1 1 1 

16 C-0 Kairouan CMA Toutes CHA 1 1 

17 S ' Tozeur/Gabis CMA [Toutes CMA 1 1rd 3 1 

18 = 7 + 13 a 17 CMA T [ 2 2 2 1 3 1 33 8 
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2.5 - LES RECHERCHES SUR L'ARBORICULTURE 

L'arboriculture constitue le secteur de production sans doute le plus 
important de 1'agriculture tunisienne puisqu'elle represente: 

- 27,6% de la valeur de la production agricole totale (29% pour tout 
ll'levage), 

- 60% de la valeur des exportations agricoles, 

- 40% de la surface agricole utile, 

- 38% de 1'emploi agricole total (22% pour les grandes cultures, 19% 
pour 1elevage). 

Au cours des derniares annees, Iievolution de la production a 6t6 tces 
variable selon les differentes especest regression a un rythme lent at 
regulier pour les olives at les raisins de cuve, stagnation pour les 
agrumes at les dattes, croissance plus ou mains forte pour les 
productions fruitieres non traditionnelles (paches, pommes, poires), les 
amandes, la pistache, les raisins dd table. Dans 1'ensemble, le rythme 
de developpement du secteur reste bien infirieur aux potentialitis 
reconnues en matiere de techniques, de surfaces agricoles et de marchis. 

En effet, les rendements restent g4neralement faibles at la marge de 
progres de la production par am4lioration ou intensification sur les 
surfaces ddja planties (plus d' 1,6 million d'ha) est considirable. Par 
ailleurs, les plantations fruitibres pourraient encore s'accroftre de 
260.000 ha:
 

- en seac: on evalue a 223000 ha la surface de nouvelles plantations 
possibles dans le Centre-Ouest oui elles devraient se substituer aux
 
cultures cir4alieres peu productives at aux parcours peu adapt6s, i
 
70.000 ha celle qui pourrait 8tre mise a profit dans les regions 
accidenties du Nord tant pour la production que pour la protection 
des sols contre 1'rosion; toutefois, la surface plantee dans le 
Centre-Est est appelee & rdgresser de pras de 100.000 ha; 

en irrigue: pris de 50 000 ha de plantations nouvelles pourraient
 
4
atre crg es dans le Nord-Est (30 000 ha) at dans le Sud. 

Les perspectives de d6bouchis sont egalement favorables. Presque toutes 
les productions font l'objet d'une demande interne plus ou moins 

fortement croissante selon les especes; cela se traduit par des niveaux 
de prix relativement &levis, par 1'61argissement de la gamme des produits 
consommes (developpement des consommations "nouvelles" de paches, poires, 
pommes, pistaches) et par une elimination ou une rar6faction des 

disponibilitis pour les exportations. C'est li un des facteurs 
explicatifs des difficultes rencontrees en matire d'exportations, a c~t6 
d'autres comme les restrictions a l'entrde ela CEE (huile d'olive, 
agrumes, vins), et les insuffisances en matiere de qualit6 des produits, 
de fiabilite de l'offre (quantitds voulues & des p6riodes donnies) at 
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"d'agressivite" commerciale (tant au sein de la CEE qua dans d'autres 
marches potentials).
 

Les contraintes au developpement du secteur
 

Ces contraintes ont 6te bien mises en evidence dans le document intituld 
"evaluation r6trospective des r'alisations du VIame Plan" 6labore an
 
d6cembre 1985 par le Sous-Comite de l'arboriculture du Ministere de 
I'Agriculture. Ce document pr6sente les difficult6s rencontr6es par le
 
secteur dans son ensemble. Les rdalisations n'ont pas 6t6 pleinement
 
satisfaisantes, restant plus ou moins sensiblement inf6rieures aux
 
objectifs pour la plupart des productions traditionnelles, mais se 
montrant superieures aux previsions pour les productions "nouvelles"
 
(paches, pommes, poires). Cela tiendrait a plusieurs facteurs. 

Pour le premier groupe d'espices, dont 1'6volution a £t' difavorable (en 
valeur absolue ou par rapport aux privisions du VIeme Plan), on invoque 
les insuffisances du credit, de 1'encadrement technique, le comportement 
conservateur des producteurs surtout lorsqu'il slagit de proprietaires 
absenteistes, les problemes fanciers, les problemes de commercialisation 
(absence de normalisation, comportement speculatif des intermadiaires, 
insuffisance d'entrep8ts frigorifiques pour les fruits pgrissables, 
contraintes ' lexportation evoquies plus haut, etc.), l'organisation 
insuffisante des producteurs tant pour la production (cooperatives 
d'achat at de services) que pour la commercialisation, la prdfirence pour 
les productions annuelles moins risquies et/ou plus rentables comma les 
careales ou les cultures maraichares, etc. 

Par contre, pour les especes nouvelles en pleine expansion, tous ces 
facteurs limitants ont peu jou6 ou ont pu 8tre surmontis; cela tient 
sans doute a "l'influence" de la conjoncture (prix de ces fruits) sur les 
choix a long terme de l'agriculture. 

La coexistence de ces deux situations tendrait a confirmer le poids 
essentiel des rapports de prix et, quand ceux-ci sont favocables, 
l'aptitude des producteurs a mobiliser les ressources techniques et 
financiares disponibles. Ella montre aussi la faiblesse de la politique 
agricole nationale dans le domaine de l'arboriculture qui se manifeste 
par "la multiplicit6 des p81es de decision (projets nationaux, projets 
d'offices de mise en valeur de p'rimtres irrigues, certains choix 
regionaux...) qui ne se r6firent pas toujours aux objectifs du Plan", "la 
trop grande souplesse de l'Administration i appliquer rigoureusement les 
objectifs assign6s dans les diffirentes actions oi elle intervient", 
"l'absence d'engagements des producteurs a adopter un plan de 
developpement quand ils bindficient d'amiliorations apporties par l'Etat" 
(apports d'eau, de credits par exemple). 

Dans 1'ensemble, les techniques ne semblent giniralement pas constituer 
un des facteurs les plus limitants du d'veloppement harmonieux et 
efficient du secteur, encore que les "resultats vulgarisables de la 
recherche (...) n'ont pas aide suffisamment l'implantation de vergers 
sur la base d'acquis specifiques tunisiens", et que "dans plusieurs 
projets au cours du VIeme Plan, i a ate souvent fait appel a des 

.1 



- 77 ­

technologies 6trang'res qui ont permis certaines r6ussites, mais conduit 
6galement A certains d6boires". 

Ce rapide panorama montre que ce nest pas du cit4 de la recherche qu'il 
faut chercher les raisons du faible dynamisme d'ensemble du secteur 
arboricole. Dans la mesure oui les conditions socio-economiques ne sont 
pas rdunies au prialable pour permettre une intensification alargie de la 
production, on comprend que la recherche se soit plutot attachie jusqu'e 
present a am'liorer les modalitis techniques de production dans un cadre 
extensif, essentiellement par la mise au point de vari6tis am6lior6es de 
diffirentes espices adapties A differentes regions 6cologiques, 
resistantes aux maladies les plus importantes. 

Les besoins de recherche
 

Comme pour les cultures maratchires, les recherches en arboriculture sont
 
confronties la multiplicit4 des espces, des conditions et regions de
 
production, et des structures de production.
 

On est en effet en presence d'une dizaine d'especes majeures (occupant au 
moins 10 000 ha et d'une valeur de la production d4passant actuellement 
10 millions de D), et d'autant d'espices mineures. En se limitant aux 
seules premieres, on a affaire A des especes aux comportements 
ginetiques, biologiques parfois tres diffirents, exigeant de longues 
piriodes d'observations, de recherches at d'expirimentations. De plus, 
la grande majorite des espsces se trouvent riparties sur tout le pays 
dans des conditions ecologiques (du semi-aride au "tempgrd'), techniques 
(extensif, intensif, en sec ou irrigue, en plain ou assocides entre elles 
ou A d'autres production) et socio-6conomiques (diffdrents types 
d'exploitations par la taille et le regime foncier, proximit6 ou 
6loignement des lieux de consommation, etc.) tras variables. 

Dans de telles conditions, i1 est n4cessaire pour chaque espice majeure, 
d'avoir des chercheurs specialises dans les rigions de production les 
plus importantes, capables de mieux en appricier les besoins de recherche 
et mieux observer les r6sultats obtenus en milieu contr81e et chez les 
producteurs. Ces raisons aminent a recommander un rediploiement 
g6ographique des 6quipes de recherche, jusqu'ici concentries a Tunis et A 
Sfax, et'1'am6nagement des implantations (existantes ou nouvelles) de 
recherche. 

Les besoins par espce et par discipline, tris bien analyses at 
hidrarchisds par M. Mlika (cf. chapitre du tome 2), se rapportent 
essentiellement aux processus de production. Des 4changes avec ce 
chercheur ont conduit a leur regionalisation en prenant en consideration 
la region la plus importante pour chague espice ou groupes d'especes, et 
a la prise en compte des besoins des autres regions de production 
importantes ou' la recherche doit assurer une presence minimale. Par 
ailleurs, il a 6t6 pris en compte des besoins de recherche additionnels 
dans deux domaines. 

Le premier est celui de la technologie post-ricolte: il semble important 
de d6marrer ou renforcer les recherches (en etroite coordination avec les 
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entreprises agro-alimentaires concernees) traitant des problemes de 
qualit6 plus ou moins graves observes aux stades de la production d'huile 
et de vin, de normalisation-conditionnement-conservation d'autres espices 
(dattes, abricots, etc.), des probl'mes de sous-produits de la 
transformation, et visant a elargir les possibilites de meilleure 
valorisation sur place des produits (ex: recherches sur la production de 
jus de fruits, de conserves, sur les huiles essentielles, etc.), 
certaines de ces recherches pouvant interesser simultanement certains 
fruits et certaines productions maraich'res. 

Le second domaine de recherche, complitement n4glige jusqulici, est celui 
des recherches socio-economiques. Comme pour les productions 
maraichires, de telles recherches auraient pour objectif de connaltre de 
fagon precise A la fois les conditions de production pour les espces 
majeures (typologie des exploitations agricoles, coats de production, 
comportement face aux innovations, caract'ristiques de leur 
environnement, etc.) - il s'agirait ici de recherches A conduire en 
dquipes pluridisciplinaires au niveau de chaque grande region - et les 
circuits de commercialisation. Elles devraient alimenter en informations 
fiables et pricises: 

- d'une part, les Pouvoirs Publics pour leur permettre d'6laborer une 
politique agricole mieux adapt6e et plus efficace au niveau du 
d'veloppement coherent et plus intensif des productions et des 
regions, et au niveau de l'organisation des producteurs et des 
marches; 

- at d'autre part, les chercheurs des disciplines techniques pour une 
meilleure orientation de leurs travaux. 

Ces recherches socio-conomiques recouperaient et alimenteraient des 
travaux plus larges de caractere national ou regional relatifs a 
l1ensemble de 1'agriculture nationale. 

Commentaires particuliers sur le tableau ARB/S (Synthise des besoins
 
prioritaires de recherche)
 

A19 	Maintien des collections, problemes de multiplication des plants (au
 
Mornag).
 

B19 Appui de 1'6quipe biologie-physiologie v6g6tale de Tunis pour les
 
travaux sur les cultures de tissus, importants pour certaines espaces
 
arboricoles (palmier-dattier, pachers).
 

Les 	chercheurs specialises dans la "conduite" traitent de tous las
 
aspects des techniques de culture (taille, fertilisation, mode
 
d'irrigation) en s'appuyant sur les sp~cialistes concernes du
 
programme "arboriculture" et ceux d'autres secteurs (recherches de
 
base appliqu~es aux productions vegitales, irrigation). Ce sera par
 
exemple le cas a Kairouan et Tozeur avec les specialistes 
d'irrigation (E11/12).
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J5,L5 Le phytotechnicien "gdndraliste" et Pun des deux 4conomistes
 
constituent 1'6quipe "connaissance et amlioration des systemes de
 
production" du C-E. Le second economiste est specialis6 dans 1'etude
 
de la filiire ol6icole, avec prise en compte des probl'mes de
 
l'industrie oldicole.
 

J9 	 Ce "giniraliste" fait partie de 1'equipe "connaissance et 
amelioration des systkmes de production" du C-0. 

K 	 Sur les 5 technologues, 2 bases a Sfax s'occupent des industries 
oleicoles (graves problemes de la qualit6 des huiles), 1 du 
traitement-conditionnement des dattes, 1 de 1'oinologie (problame de 
qualit6 des vins) et 1 & Tunis pour les problames de valorisation des 
autres fruits (conserveries, normes de qualit4, etc.) en 
collaboration avec les technologues des cultures maraicheres. 

16,17,18 I a paru opportun dlinstaller les chercheurs sur les agrumes et 
Is viticulture au coeur de la principale rigion de production, si 
possible Beni-Khalled auprcs du laboratoire existant d'analyses des 
sols qui pourrait eventuellement Stre int4gre i la station de 
recherche "arboriculture". 
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Tableau ARB I - IMPORTANCE RELATIVE DES PRODUCTION ARBORICOLES
 

Espaces 	 Surface (1 000 ha) Production (1 000 t) Valeur (MD)
 

- 1982 1985 1982 1985 	 1980-1983 1985 
(prix 198D) (Prix

- Oliviers 1 300 1 300 400 
(huile d'olive) 80 700 52 

- Amandiers 278 291 30 51 28 
(coques seches) 

- Pistachiers 7 13 0.06 0.2 

- Abricotiers 11 11 18 19 

- Agrumes 14,4 14,5 165 196 

- Vignes 'cuve 
*table 

28 
6 

23 
7 

62 
28 

70 
50 

- Palmiers-Dattiers 18 20 45 60 

- Pechers 12'" 22 21 36 

Pommiers 7"i> 13 19 28 x 

- Poiriers 5'() 9 13 27 x 

- Grenadiers 6 9 20 32 x 

- Figuiers 18 22 20 24 x 

- Autres 5 8 14 28 x 

--------------------------------------------------­

- Total 183 

courants]
 

- Baisse tendancielle de la production et des rendements (hors
 
66 aleas climatiques), baisse sensible qualite huile, augmentation
 

de l'auto-consommation et des ventes sur les circuits.
 
45 "paralleles".
 

1 - Forte expansion, problemes d'approvisionnement en plants. 

4 - 1/3 en irrigu4 (rendement x 4). disaffectation au profit du
 
maraichage, du pomier, do poirier.
 

50 - L&ere regression de la maltaise, vieillissement du verger.
 

- 83% production dans UCP et OTD. 
30 

36 - Arrachages timides, probleme de qualit&. 

15 - Tres forte demande, probl&me d'approvisionnement en plants. o 

11 "
 

11 " " "
 

- Forte expansion en irrigua.
 

212
 

Sous-Comit6 de
Sources: - Surface at production: d~apres des informations relevees dans 'Evaluation retrospective des realisations du Vleme Plan: 

1'Arboriculture" (p. 6). 
- Valeurs: 1980-1983: Ministere de 1lAgriculture (DPSAE). 

1985: estimations d'apr&s prix de production (d'apres 1'etude precedente et par M. M'LIKA; x: donnees non disponibles).
 

Comnentaires: Forte augmentation de la valeur relative des amandiers, agrumes, vignes (surtout table), peches, pommes, poires, grenades.
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Tableau ARB 2 - REGIONALISATION DES SURFACES ACTUELLES ET POTENTIELLES 
ET DE L'EMPLOI D'APRES DOCUMENT AMENAGEMENT TERRITOIRE 
(AT) 

% emploi (actual) 
dans chaque region Surfaces (1 000 ha) 

actuelles potentialles accrois. 

N-0 sec 
N-E - sec 
M-E - irrigu6 

10% 
29% 

80 
110 
24 

100 
180 

48 
-o sec 
c-ESEC 

Sud - sec 
Sud - irrigu4 

] 
] 

34% 
57% 
55% 

500 
626 
270 
20 

725 
530 
270 

40 

Tunisia 

SSI 

- sec 
- irrigue 
- total 38% 

1586 
44 

1630 

1805 
88 

1893 

+ 219% 
+ 44% 
+ 263% 

Source: 
 Publication de l'Aminagement du Territoire, ter tome,
 
p. 142-145, 150.
 

Tableau ARB 3 - REPARTITION (EN %) DE LA VALEUR DES PRODUCTIONS 
ARBORICOLES PAR REGION (1983) 

(S)r C-O: Surtout Kairouan (14%) et Sidi-Bouzid (18%).
Sources:
 Ministre de l'Agriculture: "Evaluation r
6trospective VIeme


Plan: 
 "Sous-Comite de I'arboriculture". 



T
 
Tableau ARBIS - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: ARBORICULTURE (ARB)
 

No. Reg. Implantation Sect. Produits Amelior Biolo. 
plantes Physio 

Techniques de culture Defense des cultures 

Condui. Agro-s. Irrig. Machin. Patho. Entomo. Malherb 
"GenE-
ral." 

Techno. 
post-rh Econo. Total 

1 
2 
3 
4 
5 

C-E Sfax ARB Olivier 
Amandier 
Abricotier 
Pistachier 
Besoins com. 

1 
2 
1 
1 

A 

1 1 

B 

2 

C 

1 1 

D 

[
I 

E 

1 

F 

2 

1 

G 

2 

H I 

1 

j 

Ird 

2 

K 

2 

L M 

7 
4 
1 
1 
7 

1 

2 

6 ARB 5 1 1 2 1 1 1 3 2 1 1 2 2 20 3 

7 
8 

9 

C-0 Sheitla ARB P&cherpom., 
poir.,ol.,Am, 
Ab., Pist. 
Besoins com. 

3 
1 

1 

1 

Ird 

3 

3 

1 

10 ARB 0l,An,Ab,Pist 3 1 1 1 1 6 1 

11 C-0 Kairouan APRB 01,Am,Ab,Pist 1 I 
I, 

12 
13 
14 

S To2eur 
" " 
" " 

APRB 
APRB 
APRB 

Palmier-dat. 
Autres espec. 
esoins com. 

2 
1 

1 

1 

x x 1 1 5 
1 

15 ARB 2 1 1 1 2 x 1 1 6 1 

16 
17 

N-E Cap-Son AR 
AR 

Agrumes 
Vigne 

3 
1 1 

1 
1 

x 1 1 
1 

6 
3 1 

18 AR 4 1 2 x x 1 1 1 9 1 

19 N-E Tunis/Mornag AR Besoins com. 1 ?; 1 x 1 1 1 2 1 6 2 

20 = 6+11+15+18+19 ARB TOTAL 15 3 2 8 1 2 x 1 [5 1 4 1 2 5 1 4 1 48 8 
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2.6 - LES RECHERCHES SUR L'ELEVAGE BOVIN
 

Du point du vue national l'intsrat de l'llevage bovin en Tunisie tient 
d'abord a la production de lait, accessoirement de fumier. La place de 
la viande se prisente differemment du fait de son caractire de produit 
lie, pour lequel d'autres sources plus sp6 cifiques, bien d6veloppees at 
adaptees au pays existent: l'6levage ovin et l'aviculture 
principalement. Ce potentiel oblig4 de production de viande bovine a 
neaunoins une place quantitative telle qu'il justifie une attention 
importante mame si le lait reste le premier crit're d'objectif, du moins 
du point de vue national. ripetons le. En outre le developpement d'un 
cheptel a viande par croisement d'absorption sur le bitail local est 
aussi une option retenue. 

Le cheptel bovin tunisien repre'sente aujourd'hui un capital important et
 
un outil de production diversifie, avec une proportion significative
 
d'animaux de races pures (20% environ). Mais, comme le montrent
 
notamment le rapport de M. Ben Dhia figurant dans la publication IPBR, ou
 
le rapport d'evaluation r6trospective du VI Plan, le developpement de
 
son potential connalt des difficultas.
 

Par exemple la production de viande n'a pas augment6 depuis 1975. Elle 
ne couvre plus que la moiti6 de la consommation alors qu'elle 4tait 
presque suffisante a cette 6poque. De mame le simple renouvellement - et 
plus encore 1'extension - de leffectif de races pures serait impossible 
sans un important effort de la part de l'Etat (importation de genisses, 
recuperation et 6levage de jeunes femelles, financement de l'insemination 
artificielle...). Or celui-ci est amen6 aujourd'hui pour des raisons 
d'6conomie generale, a r6duire sa mise: limitation en quantitd et en 
qualit6 des importations d'animaux, riduction des subventions au 
concentr6 , reduction des importations de viande, fermeture du Centre 
d'6levage de jeunes femelles... L'elevage bovin tunisien aura de plus en 
plus A compter sur ses propres forces et sur les mesures de 
rationalisation qui pourront etre prises A son igard. 

Pourtant les agriculteurs cdpondent bien lorsque des conditions 
favorables se presentent. Un exemple en est le recent developpement de 
la production laitiere suite a l'augmentation du prix du lait et a 
l'extension de riseau de centres de collecte. Mais des problomes 
preoccupants se manifestent a leur niveau: gravit6 des aspects 
sanitaires, bri'vetd de la carriere moyenne des mares (3 ans selon 
certaines estimations), faible valorisation des possibilit6s 
dlengraissement des jeunes et des r6formes... Tres globalement on peut 
dire que de tels problkmes tiennent a une insuffisante prise en 
consideration par les eleveurs des conditions de productivite des types 
d'llevage pratiques (alimentation, reproduction, conduite...), et souvent 
aussi a une conception trop A court terme, pas assez stable et durable de 
catte activit4. 
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En outre ces attitudes sont, en partie au moins, la consequence de
 
conditions d'environnement difavorables tant A l'amont (sant6,
 
approvisionnement, ... ) qu'A l'aval (circuits de distribution et de 
valorisation) et surtout dans la regulation du secteur au niveau de la
 
politique agricole. Sur ce dernier point par exemple, le mode de gestion
 
des importations de viande et de lait joue, selon les observateurs, un
 
otle dipressif sur le developpement de la production.
 

Il est evident que la r6solution de ces difficult6s ne fait pas 
principalement appel a des solutions techniques nouvelles. La 
consolidation et la progression de l'61evage bovin en Tunisie dependent 
avant tout de l'application d'une politique claire, rigoureuse et 
d6termin6e A son egard. Toutefois la recherche a un role indispensable a 
y jouer, mais qui suppose un renouvellement de ses conceptions. 

Tres grossibrement on peut dire qu'elle s'6tait initialement attachee A 
baliser les grands choix n6cessaires a 1'6tablissement d'un 4levage 
moderne en Tunisie: choix de races diversifi6 selon les milieux, 
evaluation des possibilitis du croisement d'absorption sur le cheptel 
local, mise au point de rifirentials sur la valeur des ressources 
fourragares disponibles dans le pays et leurs possibilit4s d'utilisation, 
etc. 

Malgr4 la prudence des recommandations qu'elle a contribu4 A 1aborer, il 
semble que les responsables aussi bien que les 4leveurs n'aient pas pu 
resister, en voulant aller vite, a fonder trop d'espoir sur des types 
d'glevage tris intensifs, sophistiqu's et dilicats, en particulier dans 
le domaine laitier, et A accorder insuffisamment dattention aux 
conditions d'entretien. d'encadrement et d.'organisation qui pouvaient 
leur atre offerts. Parallelement on a eu tendance au niveau de la 
recherche A travailler dans un sens trop homogine, pour un type d'dlevage 
abstrait, et A n4gliger l'existence d'une diversitd des structures de 
production au sein desquelles se trouvent les bovins. Dans ces 
structures, 11evage rdpond a des fonctions diffirentes et manifeste des 
possibilitis et des besoins varies, comme l'indique le rapport de M. Ben 
Dhia (rubriques IV et V). Cependant les modes de conduite, leur 
performances, leurs problmes, leur importance meme, ... restent mal 
connus et ont rarement donne lieu A des investigations, A des politiques 
de ddveloppement, a des mesures d'organisation suffisamment spicifiques 
et adaptees. 

Souvent, la recherche n'a done a proposer que des connaissances ou des 
solutions trop generales, non directement applicables dens les structures 
de production concernees. Ainsi lon a evalu4 les effets du croisement 
d'absorption mais on n'est guhre en mesure de fournir des solutions assez 
concrates aux difficult's - d'ailleurs insuffisamment identifides - de sa 
mise en oeuvre dans les structures d'exploitation oi il presente un 
intdrat. De m8rme, compte-tenu de la diversit6 et de l'irrigularite des 
conditions du pays, ce nest pas tant la determination de la valeur 
alimentaire des fourrages tunisiens en soi qui peut constituer 1'objectif 
de recherche le plus pertinent, que 1'6tude des rigimes alimentaires 
envisageables dans tel ou tel syst'me de production bien r6el compte-tenu 
de ses ressources possibles et de ses conditions de fonctionnement et 
d'environnement. 
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I subsiste ainsi un champ dinvestigation dans lequel la recherche a
 
maintenant a s'investir plus fortement. Elle a d'ailleurs commence a le
 
faire. Le rapport de M. Ben Dhia fait etat par exemple du renouvellement
 
des preoccupations concernant 1utilisation de la prairie dans 'elevage
 
du Mord-Ouest. Il West pas indifferent de noter que ce sont les projets
 
de developpement ricemment lanc6s dans catte region qui ont fait
 
ressurgir ce probleme, ddj& trait6 dans le contexte limit4 de la region 
de Sejnane dans les annees 70. 

Une des taches les plus urgentes de la recherche consiste donc a 
poursuivre l1analyse detaillie des modes de conduite existant - du moins 
ceux offrant des garanties de stabilit6 suffisantes -, sur les plans 
techniques mais aussi 'conomique et social, en considirant ces trois 
niveaux dans leurs interrelations et non pas siparement. L'objectif est 
lA de bien identifier les problimes - et parmi eux ceux qui appellent son 
intervention -, et de les poser dans les termes propres a leur contexte. 

II faut noter tout d'abord que cette d6marche se distingue assez 
nettement de celle gui a eu cours jusqu' present. Au lieu de proposer 
des solutions censees etre les mailleures techniquement mais 4laborges en 
dehors des structures auxquelles alles sont destinees, done sans rapport 
suffisant avec les situations relles pour pouvoir y ^tre facilement 
introduites, il s'agit plus modestement de partir de ce qui existe et de 
voir comment on peut l'amiliorer sans sortir du champ des contraintes 
existantes. Ceci revient a tenir le plus grand compte des pesanteurs 
sociologiques, institutionnelles ou 4conomiques et de travailler 
seulement dans les marges de manoeuvre qu'elles laissent, ce qui offre 
d6ja sans doute un champ d'activite assez large. 

Le saul degre de libert6, dans cette perspective, est de se donnerles 
moyens de selectionner les situations o 1effort de la recherche peut 
etre le plus surement payant, que ce soit a moyen ou a plus long terme. 
Dloi 1'importance diterminante d'acqugrir une connaissance suffisante de 
l'4levage tunisien, de ses diffdrentes composantes et de son 
fonctionnement d'ensemble en tant que secteur. Et aussi de reperer les 
categories d'eleveurs les plus receptives & des changements et des 
innovations.
 

Cette d4marche plus proche des terrains d'application permettrait ainsi a 
la recherche de se d6gager de l'approche trop abstraite et trop 
acad6mique qu'elle avait adoptie sous l'affet d'une riference - sans 
doute utile aux plans de la rigueur et de la methode, mais peut etre 
exagerement lourde at paralysante - aux systemes de recherche plus 
avancis de 1'Europe ou de l'Am4rigue du Word. Il faut rappeler que 
ceux-ci ne n4gligent pas les approches pragmatiques r4pondant aux besoins 
imm6diats de leurs structures de production. C'est d'abord lA qu'ils 
trouvent la source d'interrogations plus fondamentales. 

Il faut rappeler aussi que la recherche zootechnique, sous ses formes 
classiques, s'avers tres co^teuse et longue: d'o\ des risques de 
discontinuit4 et d'inaboutissement. Cet ecueil particulier, ajoute aux 
conditions peu satisfaisantes qu'a connu cette activite en Tunisie (cf. 
rapport d'dvaluation), est en grande partie A l'origine de la relative 
difficultd, constat6e dans le rapport IPBR (rubrique 6.1), qu'elle a eu a 
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fournir des r6sultats directement utilisables. ceci malgr
4 l'importance
 

des moyens engag6s depuis 1970 et malgr les efforts de chercheurs dont
 

la valeur n'est pas en cause. LA aussi une recherche plus integr6e dans
 
les structures de production, plus stimulee par les projets de
 

diveloppement, plus ciblie sur des problemes moins ambitieux mais
 

concrets et opirationnels, permettrait a coup sar d'en riduire les coits
 

at les dhlais et d'en accroitre 1'efficacit6 rielle, maime au ditriment
 
d'un rigueur souvent illusoire ou accessoire.
 

La demarche propos6e dans 1'essai de rep'rage des thames de recherche 
(rapport IPBR) va donc bien dans le sens d'un renouvellement des 

orientations et des approches. Elle vise A degager de grands objectifs 
d'ensemble autour desquels devrait s'organiser de maniere coherente et 
vigoureuse l'action des pouvoirs publics, des diff6rents services, de la 

recherche et des autres acteurs concernes, pour travailler ensemble et en 

coordination a l'amnlioration des maillons les plus determinants de 
1'llevage bovin tunisien. A titre de premiere hypothese elle en propose 
un reperage qui pourra atre affin4 notamment dans les discussions 
prparatoires au prochain plan et qui aura 4galement a tenir compte des 
resultats du processus de redemarrage de la recherche bovine quon 
evoquera plus loin.
 

Par exemple la vache en tant que productrice de lait est bien un "liament 
cl"' de cet elevage. L'amelioration de sa productivit6 implique une 

stratigie comportant plusieurs volets techniques et economiques 
interdipendants, mettant en jeu aussi bien des mesures d'organisation que 
des th'imes de recherche ou des actions de vulgarisation. L'elaboration 
de cette strat4gie peut justifier l'organisation d'un debat clarificateur 
et mobilisateur entre les instances concernees. En accordant toute leur 
importance aux caract'ristiques des principales structures de production 
et aux composantes r6gionales de 1'elevage, ce processus contribuerait A 
assurer un choix plus efficace des th'mes de recherche prioritaires. 

Tout ce qui a trait a l'economie dans l'alimentation est important dans 
un pays oa les ressources dans ce domaine sont limitees, deja saturies, 
at pas toujours bien utilisees. Mais comme on 'a suggire plus haut ce 
theme depasse de beaucoup la simple confection de tables alimentaires. 
Il suppose aussi une nouvella approche du problme des systimes 
d'alimentation, dans le sens de la recherche d'un tout petit nombre de 
modeles faciles A pratiquer par les 6leveurs et couvrant 1'essential des 

situations du pays. Cette approche est pr6sentee dans le chapitre 
concernant la production fourragere. 

Parmi les autres axes evoques on peut retenir comme essentiels la 
reproduction, I'levage des jeunes, la valorisation des ressources 
locales, lengraissement, les recherche sur la connaissance du secteur. 
Le thime de lamelioration gendtique peut aussi constituar une 
preoccupation centrale des lors qua le degr6 d'autonomie de l'elevage 
national impliquera la d6finition de caracteristiques d'evolution qui lui
 
soient propres. C'est aussi un outil indispensable pour l'acc's a ce
 
niveau d'autonomie et pour sa maitrise.
 

Enfin rdpitons-le, ces axes sont A pondirer diffiremment selon les 
structures de production existant dans la realit 4 agricole. En attendant 
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qu'une connaissance moins grossiere soit disponible 1 cet 4gard, on peut 
s'en tenir aux quelgues remarques suivantes (voir en mame temps la carte 
ci-jointe). 

Sur le plan de la production laitiere - le plus important du point de vue 
national -, ce sont les grandes structures qui disposent actuellement du 
potential principal. Elles presentent de gros besoins de soutien 
technique, y compris de la part de Is recherche. Elles sont cependant 
tris diversifides dans leur statut (privies, coopiratives, 4tatiques),
 
dans leur logique socio-6conomique et darns leucs conditions physiques. 
Leurs besoins sont donc varies et doivent d'abord ^tre clairement 
identifids, de mame que la capacit6 de ces diverses structures a repondre 
durablement aux efforts faits en leur faveur, a participer au processus 
de recherche (suivi de troupeaux), etc...
 

Les exploitations moyennes possedent certainement, comme le sugghre le
 
rapport IPBR, des possibilites tris int4ressantes qui commencent a se 
manifester et devraient faire l'objet d'une attention particulibre. 

L'6levage des petites exploitations intensives irriguees, moins important 
sur le plan de la production,,prisente pourtant un spectre d'int'rct plus 
ouvert. Fournissant aux villes du lait frais ou de la viande de qualit6 , 
lie au maralchage par la matiere organique, il constitue un facteur 
d'6quilibre appriciable dans un secteur d'emploi essentiel. II rdunit des 
conditions particulieres d'intensification, mais diff6rentes des 
pricidents. La recherche s'en est peu soucie jusqu'& present. Eile 
pourrait peut atre au moins chercher A mieux en 6valuer le potential et 
les conditions de d4veloppement. 

Enfin l'6levage bovin des montagnes et zones de transition du Nord-Ouest 
est important numnriquement mais sa production, surtout la part gui en 
est commercialisie, est restge jusqu'a prisent faible. L'objectif 
national d'accroissement de la production de lait comme de viande, aussi 
bien que l'impdratif social de maintien de la population en place, 
peuvent justifier des efforts tendant a mobiliser les possibilitds qu'il 
renferme. Mais les approches ad6quates, les themes de recherche 
necessaires, seront de nature totalement diff6rents de ceux des types 
d'llevage pr4cidents. La presence actuelle de projets de developpement
 
constitue une conjoncture favorable qui pourrait faciliter l'introduction
 
de la recherche dans ce champ. Cette introduction est aussi une 
condition de la pdrennit6 des resultats des dits projets. 

A'condition de s'inserer dans les orientations suggir6 es plus haut, at
 
dans les perspectives evoquies a l'instant, 1l'valuation des besoins en 
chercheurs figurant A la fin du rapport IPBR (rubrique 6.3) paralt 
raisonnable pour la d6cennie qui vient. Compte-tenu de 1urgence des
 
problemes il faut souligner la n6cessite de les d6gager le plus vite 
possible.
 

Il est clair toutefois qua les considdrations 6voquies ici, comme celles 
figurant dans le rapport IPBR. ne constituent qu'un des elements pouvant 
concourir ' i'laboration d'un programme pertinent de recherche pour 
cette decennie. Celui-ci depend avant tout d'un consensus entre les 
diverses parties concerneas par la gestion du secteur de 1'llevage bovin, 
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L'ELEVAGE BOVIN EN TUNISIE
 

Ilahd;
 

Elevagesurparcours 

Elavage semkintensif Iie a la grande ou a la petite exploitation 

Elevage intansif Iii &aa petite exploitation 

Elevage intensif piri-urhain 

Carte tirie de: Kassab A. Etudes rurales en Tunisia.
 
Universit6 de Tunis 1980.
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des orientations d'ensemble donnies par les responsables du developpement
 
agricole du pays, enfin de l'impulsion, des arbitrages et du contrale que
 
ceux-ci ont a charge d'exercer.
 

La localisation gdographique at la sp'cialisation des implantations.de 
recherche sur l'elevage bovin, telle qu'elle est envisagde dans le 
rapport IPBR, comporte deux ples: l'un pour l'4levage laitier situ4 A 
B4ja, lautre pour l'engraissement, developpi Tunis. Cette proposition 
prisente des fondements logiques. C'est le Nord-Ouest qui posside les 
potentialitds les plus importantes pour le diveloppement de 1levage 
laitier, avec d'abord des possibilitis offertes par les pirimetres 
irrigues, mais aussi a plus long terme la valorisation des potentialitis 
fourraghres des zones montagneuses at de piedmont. D'autre part caest a 
Tunis que se trouve at se trouveront de plus en plus des installations 
permettant 1'etude at le contr8le de la qualit6 de la viande, de la 
decoupe, etc. 

Toutefois ce partage ne devrait men avoir d'exclusif. Si Bija est bien 
place pour 1'4tude d'un ilevage 1.aitier essentiellement fonda sur 
1'association 6levage-grandes cultures - aussi bien an sec qu'en irrigu6 
- il existe sur tout le littoral, de Bizerte a Gabes, et meme a 
l'intirieur du pays, un autre type de production de lait, lie au 
maralchage et A l'arboriculture irrigues pour les besoins en fumier et 
leas possibilites d'ecoulement en ville, qui est d'une nature suffisamment 
differente pour relever d'une autre approche at d'une autre equipe: il 
est constitu6 de troupeaux assez intensifs at de toutes tailles mais 
surtout petits, dont la liaison avec les ressources de 1'exploitation est 
generalement distendue, at qui posent des problrmes sp4cifiques (41evage 
des jeunes, etc.). La recherche nicessaire a son soutien serait 
certainement mieux a sa place a Tunis ou en tous cas dans une zone 
littorale.
 

A l'inverse, l'engraissement des besoins se pratique dans tout le Nord de 
la Tunisia at sous des formes vari6es, presentes aussi bien a l'Ouest 
qu'a l'Est. Si l'implantation de recherche principale est envisag6e dans 
Ta region de Tunis, ell gagnera a avoir un important relais aupris du 
centre "laitier" de Baja. Dans la mesure ou on serait amen4 a creer deux 
unit4s de recherche sur Il'levage bovin, 'une A B4jA-El Affareg pour le 
lait at l1autre & Tunis pour la viande, leur specialisation ne pourrait 
ainsi atre qua relative. 

IT faut 4galement signaler que le choix de ces deux implantations, bien 
qu'il repose sur de serieuses justifications, a l'inconvinient de laisser 
a part lTESA de Mateur, ou se fait la formation d'ing'nieurs specialis's 
en 6levage. C'est pourguoi un certain nombre de postes de recherche y 
ont t6 localis6s (voir tableau PA,REF/S), cas postes devant 9tre 
consideres comme de simples antennas des Centres de B6ja at Tunis. En 
outre, la brihvet4 des distances ne s'oppose pas a des collaborations 
intanses entre leas enseignants-chercheurs de Mateur at les 4quipes de 
recherche de Tunis at BejA. 

Enfin, il paralt utile d'6voquer ici, a titre de proposition, un 
cheminement qua la recherche en evage bovin pourrait avoir avantage a 
suivre pour son redemarrage. Si l'on retient en effet comme souhaitable 
qu'elle slattache a traiter, pour commencer, an certain nombre de 
problrmes concrets auxquels se heurtent actuellement telles ou telles 
composantes de 1'6levage tunisien, un rep6rage judicieux de ces 
composantes et de leurs problemes slimpose d'abord, le choix de ces 

http:implantations.de
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premiers axes de travail est en effet important dans la mesure il 

permettra A la recherche non seulement de s'enraciner dans la realite de 
cat ilevage mais aussi de faire le preuve de son utilit' at de son 
efficacit4, done de conquirir une place qui lui est actuellement encore 
discutee.
 

Ce choix est capendant delicat. Beaucoup de problames ne dependent pas
 
seulement de solutions techniques mais aussi par exemple de mesures
 
institutionnelles dont on ignore souvent comment at quand alles seront 
prises, ,ou de paramitres economiques dont l'6volution est difficile i 
prevoir. La recherche peut done voir ses resultats priv~s d'application 
si elle s'attache a des questions dont la solution d~pend aussi trop 
d'autres facteurs. Elle a intirat A faire en toute connaissance de cause 
le choix des problimes sur lesquels elle va s'investir. Ce qui ne doit 
pas non plus deboucher sur une attitude rigide: i1 se peut par exemple 
que des recherches techniques prialables soient n4cessaires a 
l'6laboration de mesures institutionnelles bien ajustees. 

La premiere 6tape de remise en route de la recherche bovine tunisienne
 
consisterait done, dans cette optique, A constituer deux equipes
 
comportant chacune un zootechnicien g6n6taliste, un spicialiste en
 
production fourragire et un socio-6conomiste. Elles s'attacheraient non 
seulement a acqu~rir une connaissance precise des formes d'6levage, de 
leur fonctionnement et de leurs difficults dans leur zone, mais surtout 
a realiser le reperage des problimes pour lesquels des interventions de
 
la recherche seraient n'cessaires et deboucheraient sur des resultats
 
dont I'application ne rencontrerait pas d'autre obstacle que celui de
 
leur bonne diffusion. Ces interventions pourraient consister soit en
 
exp6rimentations nouvelles, si possible 14gires, soit an simples
 
adaptations de r6sultats deja acquis en Tunisia ou ailleurs. Elles
 
comporteraient aussi un important volet de recueil de rifirences 
techniques et economiques, absolument indispensable a la caractirisation 
et a la comparaison des differents types d'6levage, a 16valuation des 
ameliorations possibles, A i'apprciation des effets des mesures 
d'organisation du secteur, etc. 

Les eguipes pourraient alors s'4largir progressivement en recrutant des
 
specialistes nicessaires aux besoins mis en evidence et qu'elles ne 
pourraient pas satisfaire dans leur composition initials. Les centres de 
recherche s'etofferaient ainsi peu a peu autour des grandes orientations 
d6finies dans le rapport IPBR et rappel6es ci-dessus. On s'acheminerait
 
ainsi progressivement vers la satisfaction des besoins identif6s dans le
 
tableau PA,REF/S.
 

L'une de ces equipes constituerait le noyau du futur centre de BjA et 
s'intiresserait aux troupeaux laitiers des plaines et montagnes du Tell, 
secondairement A la production de viande. L'autre, dans la rigion dE 
Tunis, se preoccuperait des 6levages lies aux zones intensives 
maraichires et arboricoles, qulils soient tournis vers le lait ou la 
viande, ainsi qu'a lengraissement en geniral. 

Elles chercheraient A collaborer aussi intensement quo possible avec les 
structures de developpement et la vulgarisation , en veillant toutefois a 
preserver leur autonomie. Cette d4marche va d'ailleurs dans le sens de 
celle propos4e dans i'etude du Plan Directeur de la Vulgarisation, et 
s'articule avec elle. L'6levage bovin tunisien trouverait ainsi, sur les 
plans technique et gestionnel, le soutian immddiat, rapproch6 et souple 
dont il a besoin pour son developpement, du moins dans les cas oui ceci 
represente la contrainte principale. 
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Pour 1'inventaire et la localisation indicative des besoins prioritaires
 

de recherche sur l'dlevage bovin, on se r6fhrera au tableau PA,REF/S qui
 
regroupe les besoins relatifs a l1ensemble des productions animales et
 

fourrageres, en pages 104 et 106.
 

Tableau BOV 1 - VALEUR DES DIFFERENTS PRODUITS DE L'ELEVAGE (MOYENNE 
SUR 4 ANNEES: 1980 A 1983 

Valeur de la Valeur/produit 
Produits production national agricole 

million D % % 
Viande bovine 40,8 17,5 5,9 
Viande ovine 70,3 30,2 10,2 
Viande caprine 9,6 4,1 1,4 
Viande volailles 32,6 14,0 4,8 
Autres viandes 3,7 1,6 0,5 

Lait 40,9 17,6 5,9 
Oeufs 26,5 11,4 3,9 
Autres 8,2 3,6 1,2 

Sous-total 41evage 232,7 100 33,8 

Total agriculture 
et peches 687,6 100 

Source: Ministire de l'Agriculture
 

Tableau BDV 2 - EVOLUTION DE LIEFFECTIF DES VACHES 

Source: Ministbre de 1'Agriculture 

Tableau BOV 3 - EVOLUTION DE LA PRODUCTION DE VIANDES 

Quantiti de viande 
en 1000 t (carcasse) 

1971 1975 1977 1980 1986 

Bovins 
Ovins 
Volailles 
Toutes viandes 

21 
24 
10 
60 

32 
29 
18 
84 

38 
28 
25 
99 

29 
28 
41 

106 

29 
29 
40 

106 

Source: Ministhre de 1'Agriculture
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Tableau BOV 4 - IMPORTATIONS DE BOVINS LAITIERS DELEVAGE 

Acquis par 1980 1981 1982 1983
 

Secteur priv6 1.221 3.275 1.074 658
 
Secteur organis4 570 3.096 1.770 1.560
 

Total 	 1.791 6.371 2.844 2.218
 

Source: Ministare 	de 1'Agriculture.
 

Tableau BOV 5 IMPORTATIONS DE PRODUITS D'ELEVAGE 

(millions D) 

Moyenne 1980-83 1984
 

Viande 6 20
 
Lait, beurre 20 22
 
Oeufs 2 2
 
Autres 2 1
 
Total 30 45
 

Tableau BOV 6	 PROJECTION DU DEFICIT EN-PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE EN
 
L'AN 2000 EN POURCENTAGE DE LA CONSOMMATION
 

Viande Lait Oeufs
 

Periode 1966-70 1,1 23,4 0
 
Piriode 1976-80 9.9 42,6 3,3
 
2000 47,7 68.8 39,3
 

Source: IFPRI
 

Tableau BOV 7	 REPARTITION REGIONALE DES EFFECTIFS BOVINS EN 19B4 et
 
1995 

1984 1995 (pr6vision) 

Total Races croisies Total Races croisis 
pures & locales pures & locales 

\ord 260.000 52.000 208.000 363.000 113.000 250.000 
-entre-Sud 82.000 15.000 67.000 112.000 33.000 79.000 

rotal 342.000 67.000 275.000 475.000 146.000 329.000 

Source: Ministire 	de l'Agriculture
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2.7 - LES RECHERCHES SUR LELEVAGE OVIN ET CAPRIN
 

L'elevage ovin et caprin tunisien a beaucoup 6volu6 en une vingtaine
 
d'annees. L'espace dont il disposait s'est considirablement retrici sous
 
l'effet de l'extension des cultures et des plantations. Les grands
 
troupeaux ont fortement rigresse au profit des petits et moyens, et cet
 
emiettement s'est accompagna d'une s4dentarisation. En mime temps,
 
l'effectif global s'est accru, slapprochant dans certaines zones des
 
limites compatibles avec ce que le milieu peut supporter, at creant des
 
risques serieux de degradation irriversible. Pour autant on ne connait
 
plus les h6catombes d'autrefois durant les annees seches: la
 
complementation au concentre ou au foin achete est entrie dans les
 
moeurs, la pratique des reserves sur pied se d4veloppe.
 

Mais on estime que globalement le betail reste alimenti de manibre trop 
insuffisante et irreguliere pour fournir une production optimale eu dgard 
aux ressources mobilisdes. Une certaine contradiction subsiste entre les 
objectifs de capitalisation et de production. Cependant la sensibilita a 
1lincitation aconomique s'accroit, notamment avec le progrs de la 
mon'tarisation des modes de vie. Les 6leveurs reagissent 
significativement, comme le montrent les effets successifs de 
1augmentation du prix du concentr4 en 1982, de la liberation de celui de 
la viande ovine en 1984. On semble done s'approcher d'une situation cu 
la gestion de la production par les instruments du marche prend de 
1'efficacite, malgr4 l'importance toujours grande des 4changes non 
contr81es. 

Face a ce contexte qui comporte A la fois des e16ments de permanence et 
de changement, on peut constater la continuite d'une miconnaissance 
generale de 1'elevage ovin et caprin. Outre l'incertitude sur les 
effectifs globaux et leurs oscillations, I'approximation sur les 
performances productives rvelles, on sait peu de choses pricises sur les 
transformations qui viennent d'Stre 6voques, alors que leurs 
consiquences sur les formes at les pratiques d'6levage sont certainement 
assez importantes. On ne dispose pas de donnies ni d'analyses 
sdtisfaisantes sur les types d'e1evage existants, les modes de conduite, 
les modalitis saisonniares d'utilisation et de combinaison des
 
ressources, leurs specificitis regionales, les formes d'insertion de
 
l'6levage dans les structures d'exploitation, dans les systimes de
 
production, dans les systemes d'activit6 des familles, les modes de
 
partage entre partenaires associes, les strategies antialeatoires, etc.
 
On ne connalt pas bien non plus les structures at le fonctionnement du
 
marche, les modes de regulation saisonniere de 1'offre at de Is demande
 
selon les rigions, etc.
 

Tous ces 416ments seraient pourtant n4cessaires aux Pouvoirs publics et 
aux diverses instances responsables pour determiner la politique A 
adopter concernant la gestion du secteur et pour proceder aux ajustements 
qu'appelle la conjoncture. Ils le seraient aussi A la recherche pour lui 
permettre d'apprecier les marges de manoeuvre des diverses categories 
d'eleveurs par rapport aux innovations envisageables, pour mieux 
apprehender leurs besoins et possibilit4s effectives dans ce domaine, 
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pour rep4rer caux qui seraient les plus ouverts A une collaboration avec 
le developpement et avec elle. 

II y a done la pour la recherche un champ d'investigation important et 
encore inabord6 en tant que tel. Il comprend des travaux de nature et de 
destination diff6rentes. 

On doit distinguer tout d'abord la connaissance de 1'economie ovine en
 

g4ndral, caest--dice de la filidre dans son ensemble avec ses diffirents 

niveaux - production, circuits d'echanges, consommation - et leur 
articulation, dans une perspective macro economique, relevant 
essentiellement des sciences sociales. Elle constitue un objet 
scientifique autonome, durable, ayant sa propre problematique.
 
ndcessitant une continuit6 d'observation, d'analyse, d'accumulation
 
d'acquis. I1 s'agit en quelgue sorte d'un observatoire de l'economie
 
ovine, dont ni des 6tudes sporadiques, ni des avis et reunions d'experts
 
ne peuvent tenir lieu. I alimenterait les instances ou se prennent les 
decisions concernant i'organisation et la r6gulation du secteur.
 

II faut envisager aussi l'analyse des structures de production et de leur
 

fonctionnement. Leur connaissance intiresse les travaux pric6dents sur 
la filibre, mais aussi le ddveloppement, la recherche technique, les 
instances rigionales. E1le fait appel A des compitences plus variees, 
pluridisciplinaires: pastoralistes, zootechniciens, aconomistes, mais 
aussi agronomes, sociologues.
 

Elle est pr6liminaire a toute intervention de type recherche­
developpement. A cet 6gard i1 faut souligner I'importance dans les pays 
du Nord de la Mediterranee - Espagne, Italie, France du Sud -, ou 
l'elevage ovin vit aussi dans des conditions difficiles A maltriser, des 
approches faisant une grande place a l'observation et a Vintervention au 
sein mime des unites de production. La variete et la complexit4 des 
situations y a induit le besoin dune connaissance fine des troupeaux At 
de leurs conditions d'existence, de la diversitd des formes d'association 
entre ressources vigitales, hommes et animaux. 

Mais de telles approches supposent un int6rat et une participation
 
suffisante de la part des eleveurs. C'est pourquoi ells a jusqu'a 
prisent 4t9 difficile en Tunisie, oui quelgues experiences timides et sans 

suite out 4t4 tentees. Elle implique chez ceux-ci un degr6 de confiance 
et de motivation qui ne peut dicouler que d'une assez longue habitude du 
travail avec la vulgarisaton ou le d'veloppement, d'une insertion dans 
des structures d'organisation technique ou economique collectives. C'est 
donc une fois encore le probl'me de l'organisation de la production qui 
est pose. Il serait pourtant nicessaire d's maintenant de saisir ou creer 
toutes les occasions favorables a slengager dans cette voie: attribution 
A la recherche d'une place importante At reconnue dans des projets de 
d6veloppement, creation de projets de recherche- d6veloppement dans des 
secteurs limites, bien cibles et plus ouverts... 

Du fait de ces difficultis, la recherche ovine en Tunisie s'est jusqu'a
 
prdsent replide suc des stations et des troupeaux experimentaux,
 
travaillant dans des conditions maitrises mais couteuses, ou la seule
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maintenance de la base matdrielle d'activite absorbe la plus grande
 
partie des moyens, comme la montre le rapport d'evaluation ginerale.
 
Elle s'est attachie a des problimes importants, diotamment a 
l'appriciation du potential des races locales at de leurs 
caracteristiques physiologiques en relation avec les donn~es ou 
contraintes gin6rales du milieu. Privilegiant ainsi l'animal at la 
connaissance des races, elle a peu abord6 le niveau du troupeau at de ses 
modalit's de fonctionnement dans les conditions de production concrates. 
En outre on peut s'interroger sur certaines orientations ou tentations 
correspondant a des niveaux d'intensivit6 ddjA difficilement rentables 
dans des conditions favorables en Europe, et en tous cas peu en rapport 
avec les possibilitis et les preoccupations des eleveurs tunisiens de 
toutes categories: c'est le cas par example de 1'acceleration du rythme 
d'agnelage, ou de 1'introduction de techniques de reproduction 
sophistiqueas. 

En ce qui concerne les recherches en stations at domaines, on peut done 
pour l'avenir envisager en prioritg la poursuite des orientations 
actuelles les plus li6es aux possibilitis rdelles de 1'levage ovin 
tunisien. qui sont peu susceptibles d'6voluer rapidement: connaissance 
des races encore peu travaillees - avec peut-etre des procidures plus 
lgares et rapides que pour la barbarine -, maitrise des nouvelles formes 
de traitement et d'utilisation de la paille at des produits voisins, 
etc... Pour l'levage ovin laitier, 1leffort est sans doute a modular en 
fonction des perspectives 6conomiques du produit. Pour l'6levage caprin, 
un rep~rage des structures de production les plus dynamiques pourrait 
permettre de mieux serier les problemes at de se donner une base 
d'interlocuteurs motives. 

On a ainsi les trois volets selon lesquels la recherche ovine et caprine 
devrait se developper dans l'avenir pour continuer a fournir A l'4levage 
tunisien les bases de l'amilioration technique de son activit4 at pour y 
accro^tre son taux de pdn'tration: criation d'une base approfondie de 
connaissances techniques at 4conomiques du secteur, poursuite des 
recherche classiques en station, diveloppement chaque fois qua c'est 
possible des observations, mesures, collaborations, au sein des 
structures de production. Ce dernier est sans doute le plus d6licat dans 
le contexte actual de cat ilevage, mais cest aussi le plus indispensable 
a l'accroissement de l'efficacit4 operationnelle de la recherche. 

En ce qui concerne la rdpartition rigionale de la recherche, la 
distinction habituelle entre un 6levage plus pastoral dans le Centre at 
le Sud et un elvage plus lie aux systines de cultures dans le Nord 
conduit d'abord a envisager au moins deux implantations dont les 
prdoccupations difffrentes reprendraient cette distinction. 

Dans le Hord, il faut considirer d'un c8t6 16levage laitier, situe dans 
la zone Mataur-Beji, at de 1'autre l'6levage a viande, present partout 
mais sans doute plus important dans le semi-aride sup4cieur (de Thala at 
Le Kef au Fahs at Cap-Bon), ou'il est le complement principal de la 
cer4aliculture. Pour le travail sur l'levage laitier, on peut hdsiter 
entre Beji ot se situera le centre de recherche sur l'4levage bovin 
laitier, at Mateur ou'se trouvent 1'ESA Mateur at la SOTULAIFROM. En ce 
qui concerne l'41evage A viande, l'implantation serait envisageable au 
Kef (recherches en cerealiculture) ou a Bjai (recherche en grandes 
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cultures et centre zootechnique bovin), ou encore dans la zone du Fahs
 
.(station de recherche en ceriales). C'est la seconde qui a 6t6 retenue
 
dans Is ltableau PAREF/S.
 

Pour Is Sud, deux implantations ont 6tg proposies: I'une a Tozeur pour 
les steppes centrales (ventualite qui dessert Le Kef, situ6 lui aussi en 
zone & hiver frais), lautre & Medenine pour les problames plus severes 
des steppes du Sud et ceux de l'int6gration steppe - oasis. Il faut 
ajouter que l'6levage est une activit6 essentielle pour le Sud, aussi 
bien pour permettre l'occupation des espaces steppiques par les 
populations, que pour les problimes d'6quilibre humique dans les oasis. 
Le soutien de la recherche ne doit done pas lui atre marchandd. 

Pour l'inventaire et la localisation indicative des besoins prioritaires
 
de recherche sur l'elevage ovin et caprin (et aussi camelin), on se
 
ref6rera au tableau PA,REP/S qui regroupe les besoins relatifs A
 
1lensemble des productions animales et fourrageres en page 104 a 106.
 



Tableau 1 - EVOLUTION DE ['EFFECTIF D TROUPEAU DE BREBIS ET DE CHEVRES DEPUIS 1971 

1971 1974 1977 1979 1980 1982 1984 

Nombre de brebis (1000 t6tes) 3.016 3.410 3.738 2.594 2.977 3.045 3.352 

Nombre de chevres (1000 tites) 458 660 762 489 559 514 583 

Source: Ministere de 1'Agriculture 

Tableau 2 EVOLUTION DE LA PRODUCTION DE VIANDE 

wD 
Quantite de viande en 1000 t. 
(Carcasse) 1971 1975 1977 1980 1986 

- Bovins 21 32 38 29 29 

- Ovins 24 29 28 28 29 

- Volailles 10 18 25 41 40 

- Toutes viandes 60 84 99 106 106 

Source: Ninistere de 1PAgriculture 



Tableau 3 - OVINS ET CAPRINS - REPARTITION REGIONALE DES EFFECTIFS EN 1984 

OVINS CAPRINS TOTAL PETITS RUMINANTS 

Brebis Tous Ovins 
Eff. % 

Chevres Tous caprins 
Eff. % 

MNres Tous animaux 
Eff. % 

Nord-Est 
Nord-Ouest 
Nord 

501 
656 

1.157 

899 
1.206 
2.105 

16,1 
21,7 
37,8 

107 
84 

191 

184 
171 
354 

17,2 
16,0 
33,2 

608 
740 

1.348 

1.083 
1.377 
2,460 

16,3 
21,2 
37,1 

Centre-Est 
Centre-Guest 
Centre 

411 
886 

1.297 

703 
1.556 
2.259 

12,7 
28 
40,7 

21 
62 
83 

39 
110 
149 

3,6 
10,3 
13,9 

432 
948 

1.380 

742 
1.666 
2.408 

11,2 
25,1 
36,3 

Sud 725 1.197 21,5 309 566 52,9 1.024 1.763 26.6 

TUNISIE 3.179 5.561 100 583 1.069 100 3.742 6.631 100 u0 
co 

Source: Minist&re de 1'Agriculture. Enquite agricole de base 1984
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2.8 - LES RECHERCHES SUR LES RESSDURCES FOURRAGERES 

La production fourragere a fait de grands progr's en Tunisia depuis une 
vingtaine d'annies. Les surfaces cultivges en fourrages sont passies 
d'environ 40 000 ha en 1960 ' plus de 300 000 ha en 1985 selon les 
estimations du Ministere de l'Agriculture ". La connaissance du 
potential du pays a fortement avanc4 grace aux travaux de la Recherche 
qui a inventorii les plantes locales int6ressantes, introduit du materiel 
exogene, mesure et appr6ci6 les possibilites dans presque toutes les 
conditions du pays, 6tudie diverses formes de recolte et d'utilisation, 
etc. Le ddveloppement de la production a permis d'accrottre notablement 
l'importance at la production des principales composantes du cheptel 
national (voir chapitres specifiques). 

Cependant un grand chemin reste A parcourir. I apparalt que d'une fagon 
encore tres generale la production fourragbre nest pas veritablement 
intigre dans des rotations at des systimes d'elevage d6finis. Elle est 
an partie rdalis6e pour elle-meme, comme une speculation de vente, et 
commercialisee. A part l1association classique foin d'avoine +
 
concentr6, aucun systeme alimentaire simple at efficace ne s'est impose,
 
comme 	c'est le cas par exemple en Europe avec 1'ensilage de mals + soja 
ou l'4levage ' 1herbe. La gamme des solutions reste trop large at
 
complexe, insuffisamment ciblee sur un petit nombre de modles cohdrents
 
dont on s'attacherait identifier at A traiter l'ensemble des problemes
 
qu'ils posent dans les structures existantes, compte-tenu des contraintes
 
at caracthres particuliers des formes d'6levage possibles.
 
Paradoxalement on souffre d'un trop-plein de possibilit6s, entre
 
lesquelles on n'a pas encore su choisir celles sur qui faire porter
 
l'essentiel des preoccupations et des efforts.
 

En fait, l'expirience montre que dans tous les pays du monde les 
agriculteurs ont besoin de solutions simples, Aprouv4es, faciles ' 
maltriser, assez souples pour sladapter aux nombreuses variantes des 
conditions d'exploitation, 'asses sures pour pardonner un certain niveau 
d'erreurs at de t~tonnements. La vulgarisation a tout autant besoin de 
modiles simples, peu nombreux, mais complets at cohdrents, capables 
d'absorber la variabilitg des situations rencontrees, sur lesquels elle 
puisse s'investir durablement et fournir un effort soutenu at continu, 
seul capable d'aboutir a tine transformation profonde et durable de 
pratiques et des conceptions(2) 

<> 	 Ce second chiffre inclut toutefois des superficies plantees en 
cactus at arbustes fourcagers dans le Centre et le Suc, mais 1'1tat 
actuel de ces plantations Wa pas et6 virifi6. 

(2) 	 En Europe par exemple, la fameuse "revolution fourragre" pr~nde
 
dans les annies 50 a constitu6 un 4chec jusqu'a l'av6nemnent du
 
"modile" mas-soja sur la base duguel s'est realis Ilessentiel de
 
la modernisation at de l'intensification do l'dlevage bovin.
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C'est une raison importante mais rarement 4voquie pour laquelle
 
I'intigration e1evage-culture ne s'est pas encore vraiment realise au
 
sein des exploitations. Un 4ilevage moderne slest ddvelopp6 en Tunisia, 
mais sur des bases qui restent fragiles ou artificielles.
 

On trouve aussi li une des causes de la difficult4 de dialogue et de 
collaboration constates entre la recherche et la vulgarisation, at de 
leurs reproches r6ciproques. Elles ne se sont pas mises d'accord sur le 
choix de ces quelgues modiles autour desquels la premibre focaliserait et 
approfondirait son activite et l'autre mettrait tous ses moyens a les 
diffuser. La premibre 6largit sans cesse la gamme des solutions 
possibles sans se preoccuper de leur cohirence au niveau des systmes de 
production existants, la seconde se disperse dans la diffusion de 
recettes ponctuelles non eprouvees, dont les insucc4s la conduisent A des 
mises en cause que la premiere estime injustifiees. Le "paquet 
technologique" cirealier, qui ne s'attache essentiellement qu'au syste'me 
de cultures, et qui est encore loin d'avoir porte tous ses fruits, a 
montre & cet egard a la fois son efficacitd et la duree des efforts 
necessaires... 

La recherche dans le domaine fourrager est donc arrivee a un stade oui 
elle doit repenser ses orientations. Une premi're tiche importante et 
pr6alable devrait consister a 6tablir un bilan ddtailld et critique de ce 
qui, dans les acquis des vingt dernibres ann6es, est passd dans la 
pratique: oui, dans quelles situations, selon quelles modalites? Idem 
pour ce qui nlest pas passe: pourquoi,,malgr6 quels efforts? 

Un tel bilan est indispensable a une meilleure apprdciation des 
connaissances acquises et de leur intgrat dans la situation actuelle. Il 
permettrait aussi d'aborder, en relation avec les autres disciplines, at 
d'abord avec les zootechniciens le problime de Ia connaissance des , 
structures de production, de leurs possibilites et de leurs contraintes, 
qui constitue une des stapes vers 1'identificaion progressive des modeles 
d'intensification vers lesquels il sera souhaitable de s'orienter. 

La p'riode pr4cidente d'inventaire tous azimuts pourrait ainsi passer au
 
regime de veille at d'entretien, et faire place A lapprofondissement des
 
problimes poses par I'4laboration de ces quelgues modiles couvrant
 
I'essentiel des grands types de situation, et par leur integration dans
 
les structures existantes, compte-tenu.des donndes physiques et sociales
 
qui sont celles de 1'levage tunisien.
 

Des tentatives ont deja 6t' engagdes a cet 4gard (voir rapport IPBR) sans 
atre pleinement concluantes. L'association bld-mdicago est siduisante 
mais pitine depuis des annies car, sous ses formes actuelles, elle ne 
prend en compte qu'une partie des problemes de l'association 
elevage-culture. La solution ensilage-concentrd retenue pour 
l'engraissement des bovins, mirite sans doute encore adaptations, mises 
au point at amnagement de ses conditions de realisation. Elle peut 
aussi constituer une base pour l'dlevage laitier intensif. L'orge 
s'avire de plus en plus une plante intdressante, plastique, aux 
possibilitis 6tendues. 
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Il faudra done aller pendant un certain temps vers des choix tres 

salectifs et durables, et travailler non plus au niveau de la plants ou 

de la parcelle mais celui des systames d'6levage tout entiers, done en 

4quipes pluridisciplinaires et plus pris des conditions de la pratique et 

des structures du developpement. C'est seulement lorsque des systemes 

cohirents et bien acceptds se seront solidement 4tablis que Von pourra 
revenir sur la diversite des conditions et des possibilites dont le 

milieu tunisien est riche, pour chercher a mieux 1 exploiter: pour 

1'instant alle constitue plutit un handicap. 

En attendant on peut se poser le problame des ressources gui seront 

immanquablement dilaiss6es ou sous-exploities par les systsmes ainsi
 

privilegies. Mais les petits troupeaux traditionnels de chhvres, moutons
 

et vaches locales subsisteront encore assez longtemps pour qu'on n'ait
 

pas d'inguiitude a avoir concernant le risque de perdre des ressources..
 

en matibre de
En definitive, il semble que l'activit6 de recherche 


production fourragire puisse prendre aujourd'hui deux formes
 

principales. La premi're est 6troitement int6grie a des 6quipes 

pluridisciplinaires travaillant & l'identification et a devaluation des 
diffirents systemes d'hlevage, ' leur amelioration lorsque les conditions 

en offrent la possibilit4, et surtout a la mise au point des quelgues 

modiles alimentaires 6voquis plus haut. 

Pour ces derniers points, des experimentations simples, en milieux 

contr814s et rels, suffiront le plus souvent. Si des besoins plus 

consiquents sont identifids, on peut faire appel & la seconde forme qui 
consiste a maintenir, essentiellement dans les 4tablissements 

d'enseignement supdrieur et dventuellement dans le reseau de stations de 

grandes cultures, un potential d'investigation plus approfondie charg4 de 

realiser une veille sur l'inventaire des possibilites ou de traiter des 

problcmes sp4cifiques et circonscrits dont une utilite 4ventuelle aurait 

6te reconnue d'une maniere ou d'une autre. 

Tout ce gui vient d'atre dit concerne la production fourragere cultivie,
 

c'est-i-dire l'dlevage dans la partie Nord du pays oi cette activit6 peut 

etre relativement soustraite aux aleas climatiques, at intensifile. La 

question se pose tout diffiremment pour 1'6levage dans le Centre et le 

Sud: le pastoralisme'y est 1lorientation dominante. La, les problemes 

s'appellent: combinaisons de ressources, constitution de r6serves,
 

sauvegarde, association parcours-pirimtres irrigues, surexploitation,
 

strategies anti-allatoires, etc. Il n'est pas possible d'envisager des
 

modeles fixes dans leur constitution meme. Il faut au contraire
 

rechercher systimatiquement la souplesse et la diversite.
 

On peut utilement slattacher ' reconsidhrer l'intir~t de certaines 
pratiques traditionnelles, trop souvent negligees et qui peuvent encore
 

trouver leur place (transhumances, ... ). Mais dans l'ensemble les 

situations ont connu de grands changements (sedentarisation, inflation
 

des effectifs, emiettement des troupeaux...), avec aussi des possibilitis 
inddites (d6veloppement des p6rimetres irriguds, des plantations de
 

du commerce de foin et de concentre.. ). Les
reserves fourrag res 

eleveurs inventent de nouvelles modalites d'appel aux ressources
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disponibles. La recherche peut faciliter, 41argir ces innovations, les
 
rendre plus efficaces, en mesurer les risques (digradation des
 
couverts,...), trouver les moyens d'y remedier.
 

C'est done une (des) Aquipe(s) specifiques, animees d'un tout autre 
esprit, qu'il convient d'envisager dans cette situation. De nombreux 
travaux de diffe'rntes natures existent deji, apparemment sans avoir 
donne lieu & des applications suffisantes. Il faudrait mieux en 
identifier les raisons. On peut signaler en outre que des approches 
interessantes ont ete pratiquies dans la mime perspective depuis une 
dizaine d'ann6es dans les pays de 1'Europe du Sud oi des problimes 
similaires se posent: plus encore qu ailleurs des dchanges scientifiques 
intenses pourraient se developper dans ce domaine et s'av6 rer fructueux 
de part et d'autre. 

R6capitulation des besoins en chercheurs
 

Compte-tenu des options prises ici, les besoins de recherches sur les
 
ressources fourrageres ont 6t6 6values en mame temps que ceux des 
productions animales, les specialistes de ces secteurs 6tant appeles ' 
collaborer 6troitement: of. tableau PA, REF/S, page 104 a 106. 

Tableau REF 1 - COUVERTURE DES BESOINS ALIMENTAIRES DES TROUPEAUX 

Nature des fourrages Millions d'U.F. 
1972 1980 

Ressources de qualite mediocre: 
- Paille et chaumes 
- Panes de 14gumineuses 
- Jacheres 
- Parcours 
- Terres improductives 
Total partiel 

341 
15 
92 

700 
450 

1.598 81,2 

510 
26 
218 
660 
409 

1.823 66,1 

Fourrages cultivis 
- Fourrages annuels en sec 
- Fourrages annuels irrigues 
- Fourrages pluriannuels 
- Arbustes fourragers 
TOTAL PARTIEL 

83 
35 
40 
30 
188 9,5 

234 
132 
20 

156 
542 19,7 

Grains et sous produits 183 9,3 391 14,2 

Total G6n6ral 1.969 100 2.756 100
 

Source: Prat sectoriel agricole. Sous secteur de l'ilevage (Banque Mondiale).
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Tableau REF 2 - EVOLUTION DES SUPERFICIES FOURRAGERES 1978-1983 (1000 ha) 

1978 1979 1980 1982 1983 

- Fourrages annuels 
- Fourrages pluri-annuels 

Total 

151 
109 

260 

198 
104 

302 

141 
112 

253 

173 
119 

292 

178 
104 

282 

Source: Minist~re de l'Agriculture, DPSAE. 

Tableau REF 3 - NATURE DES CULITURES-FOURRAGERES EN 1983 (1000 ha) 

Fourrages annuels Fourrages pluci-annuels 

- Fourrages irrigues 
- Orge en vert 
- Vesce-avoine 
- Autres en sec 

Total 

22 
14 
57 
85 

178 

- Luzerne 
- Cactus 
- Arbustes fourragers 
- Autres fourrages 

Total 

4 
84 
3 
13 

104 

Source: Ministhee de l'Agriculture, DPSAE. 



Tableau PAREF/S INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: 
PRODUCTIONS ANIMALES, BOV, OVI, CAP, CAM. RESSOURCES FOURRAGERES: REF 

No. Reg. Implantation Sect. Produits-themes Bcvins Ovins, autres Tous elevages Ressources fourragbres 

Zootec. 	 Alimte c. Aec. Alim. Techno. Rech. Fourr. Parcours Rech. Econo. Total
 
nutr. nutr. viande base cult. Steppes base
 

A 	 B C 0 E F G H I 3 K 

1 N-E Tunis PA,REF Connais.sect. 
 2 1 2 1 
2 BOV Syst.elev.RD Ird x 1 
3 BOV Engraisst. 1 1 2
 
4 PA Techn. viande 2 2 
5 REF Four.irrigues 1 1 
6 REF Collect.amel. 1 1 1 1 
7 REF Rhizoblum x 

8 PA,REF 2 1 	 2 1 1 1 2 1 9 2 

9 N-E Mateur BOV Syst.@1ev.RD 1rd 1
 
10 BOV Genetique 1 
 1 c> 
11 OV Elev.Iaitier 1 1 	 1 1 

1p12 CAP Elev-caprin 1 	 1
 

13 PA 2 2 1 	 4 1 

14 N-E Medjez-el-B REF M&canisation 	 x x 
15 	 PA Bat.e1evage x x 
 x
 

16 N-0 BijA BOV Syst.elev.RD Ird 1rd x 2 
17 OVI Syst.elev.RD 1 Ird 2 
18 BOV E1.lait.jeune 2 1 2 1
 
19 OVI Etude Thibar 0 1 0 1 
20 BOV,OVI Alimentation 1,5 0,5 2 
21 BOV,0VI Physareprod. (1) (1) (1) 2 1 2 1 
22 -REF Grand.cult. 1 1 1 1 
23 PEE Pairies nord 1 1
 
24 REF Prod.semences 1 1
 

25 	 PA,REF 3 1 1,5 1 1 0,5 2 1 3 1 2 x 13 4 

http:Syst.elev.RD
http:Syst.elev.RD
mailto:Syst.@1ev.RD
http:Syst.elev.RD


Tableau PA,REF/S (suite) - INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS PRIORITAIRES DE RECHERCHE PAR SPECIALITE ET PAR REGION: 
PRODUCTIONS ANIMALES, BOV, OVI, CAP, CAM, RESSOURCES FOURRAGERES: REF 

No. Reg. Implantation Sect. Produits-thbmes Bovins Ovins, autres Tous elevages Ressources fourrageres 

Zootec. Alim. Zootec. 1im. Techno. Rech. Fourr. Parcours Rech. Econo. Total 
nutr. utr. viande base cult. Steppes base 

A B C D F F G H I 3 K 

26 C-0 Sheitla OV,RD Syst.elevage 2rd lrd 2rd x 5 
27 OV Etudes races 

queue fine 1 

28 PAREF 2 1 1 2 1 

29 C-0 Kairouan REF Fourrirrig. 1 x 1 

S Gabes/Tozeur 
/Medenine 

OVI 
CAP 

Syst.elev.ov. 
Elev.caprin 

2rd 
2 1 

1rd 2rd x 0n 
I, 

CAM Elev.camelin 1 1 
PA Alim.,nutrit. 

36 

REF 
REF 
REF 

Am6lior.parc. 
Ecolo.pastor. 
Four.irrigues 1 

1 
1 

1 
2 2 

337 PA,REF 5 2 2 4 3 x 12 5 

38 = 8+13+25+28+29+37 PAREF TOTAL 7 2,5 10 5 1,5 2 2 1 2 44 13 

10,@ 2 12,5 5 2 0 01 17 5 
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Chap. VI, VII et VIII: commentaires sur le tableau PA,REF/S: inventaire
 
et localisation indicative des besoins de recherche sur les productions
 
animales et les ressources fourragres
 

J1 	 Etude des filibres des productions animales et des fourrages:
 
probl'mes macro-economiques de production, commercialisation;
 
travail avec 1'appui des sp6cialistes PA, REF et des economistes
 
plac6s dans les 6quipes de RD.
 

A2,A9,A16,G16,HI7 Travail avec les autres spicialistes (agronomes,

4conomistes) des equipes de RD du N-E et du N-0 (cf. tab. RD 2'me
 
partie, chap XI) avec les orientations suivantes:
 
. Tunis: petites et moyennes exploitations avec elevage bovin
 

laitier quasiment hors sol et activitis d'engraissement, 
. Mateur: essentiellement bovins laitiers integres dans las 

grandes cultures du N-E, 
.	 BejA: 4levages bovin (surtout laitier) et ovin du N-0: zones 

de plaine et de montagne (17: parcours des "zones 
intermidiaires" du N-0 et N-E, collaboration avec H23: voir 
infra). 

E4 	Classification et ddcoupe de carcasses.
 

1,6 	Collecte, conservation et evaluation du patrimoine ginitique
 
(pastoral et cultivd); evaluation et introduction d'espices 
fourragres; amilioration pour la resistance & la sicheresse, a la 
salure, a l'excis d'eau, aux maladies, etc. 

1,7 	Sp4cialiste fixation de l'azote-rhizobium travaillant par ailleurs
 
sur les 14gumineuses alimentaires.
 

14/15 Cf. chapitre sur le machinisme (Annexe II, chap. 2.10).
 

H23 Travail sur les prairies des zones montagneuses septentrionales du
 
Nord.
 

G5/29 Agrotechnie des fourrages irrigues an petites et moyennes
 
exploitations dans les r6gions du N-E, du C-0 et les oasis.
 

022 	Agrotechnie des fourcages en grandes cultures (en sec et irrigu4).
 

26 	 Travail avec les autres sp6cialistes (agronomes, economistes) de
 
l'6quipe de RD du C-0.
 

30 	 Travail avac les autres specialistes (agronomes, economistes) de
 
l'eguipe de RD du Sud.
 

H35 	Continuation des travaux d'6cologie, cartographie, pastorale en cours
 
qui devraient a l'horizon de 10 ans, Stre pratiquement achevis (dans 
le Sud at dans Ie C-0, oui les specialistes devraient aussi interve­
nir); d'ou une r6duction des effectifs par rapport a la situation 
actuelle et leur reconversion progressive vers les probl'mds de 
syst'me d'6levage et d'am6lioration des parcours. 
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2.9 - LES RECHERCHES SUR L'IRRIGATION
 

Le degr' d'equipement hydraulique du pays atteint maintenant un bon 

niveau par rapport aux ressources mobilisables (environ les 2/3). 

D'autant que ce qui reste n'est peut-atre pas le plus facile ou le plus 

rentable & mettre en valeur. En revanche le taux d'utilisation des 

surfaces 6guipies et leur degr6 d'intensification (en volume d'eau 

utilis 6 en moyenne par hectare 4guip4 et par an) restent faibles (75% et 
moins de 3.000 M3 environ respectivement). Ils stagnent ou progressent 

trop lentement. C'est pourquai les objectifs du prochain Plan paraissent 

judicieux en mettant 1laccent sur la valorisation du potentiel equipe.
 

II est clair que, dans ce domaine comme dans d'autres, les solutions ne
 

d4pendent pas principalement de la recherche, mais que celle-ci peut y
 

apporter une contribution indispensable.
 

secteur
 

operationnel en elements et en connaissances sur les possibilitis de
 

valoriser les diverses ressources existantes (besoins en eau des
 

cultures, techniques d'6conomie de 1'eau, utilisation des eaux usees ou 
saumntres, rehabilitation des techniques traditionnelles,...) at sur les
 

nouvelles techniques envisageables dans le contexte physique du pays
 

(utilisation des energies renouvelables).
 

Jusqu'a present la recherche s'est atta:hee a alimenter le 

Certaines de ces techniques ne sent pas focciment praticables dans ce
 

contexte, du moins actuellement, mais c'est le r81e des scientifiques
 

d'en decanter les diff'rents aspects at contraintes, et d'accumuler a 
leur sujet une experience permettant aux responsables de prendre des 

dicisions en connaissance de cause. La recherche est ainsi en mesure, au 

moment favorable, d'apporter les l6ements n6cessaires a un dimarrage 
rapide et efficace de ces m6thodes nouvelles. En mime temps elle permet 

d'6viter les phinomenes d'engouement pour des solutions dont l'attrait
 

illusoire d6coule souvent de l'absence d'une evaluation sdrieuse at
 

concrete de leurs conditions d'utilisation et de leurs exigences.
 

De mime, la recherche a jou6 un r8le positif en contribuant 1 ramener 
l'attention sur certaines techniques traditionelles at sur le
 

diveloppement tres spontan6 et longtemps ignore, en tous cas nullement
 

prevu, de 1'irrigation par puits de surface, dont l'intdr8t avait un
 

moment 4chappi aux instances responsables, fortement occupees au
 

diveloppement de la grande hydraulique.
 

En revanche, elle s'est peut-4tre insuffisamment interessee aux modalites
 

concrites de l'utilisation de 1'eau et ' ses determinants de diverses
 

natures at dans diverses situations, qui constituent 1'un des 1aments
 

n6cessaires ' la realisation des objectifs actuels, rappel4s ci-dessus,
 

concernant une meilleure valorisation du potentiel dquipd. Certes les
 

causes de cette valorisation insuffisante sont globalement connues, comme
 

le montrent divers documents (rapport IPBR, "Secteur irrigud:
 

ritrospective du VI& Plan"), mais elles le sont d'une mani're trop vague
 

pour Alaborer, appliquer at assurer le suivi d'incitation ou 

d'aminagement qu'appelle chaque situation ou type de situation.
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Or si "cette tiche d'identification d4passe la capacite actuelle des
 

organismes de recherche, dont le nombre et les spicialistes sont en dega
 
1indique le rapport IBPR. la recherche encourerait
des besoins" comme 


vite le reproche de rester loin des problkmes de la pratique si elle ne
 

Il faut en effet "pouvoir assurer un
s'y intiressait pas vivement. 

4quilibre dens le choix at la mise en oeuvre des programmes entre
 

1'orientation thborique motivie par des crit'eres scientifigues, at les
 

besoins des producteurs" (meme source).
 

Cest done certainement une des directions dans lesqualles la r'flexion
 

at la discussion sur le choix des orientations futures de la recherche
 

devrait maintenant s'intensifier le plus. D'autant qulil slagit d'un
 

probl'eme d6licat puisqu'il d4pend an partie de la mise en oeuvre
 

d'approches pluridisciplinaires. Elle suppose aussi un rapprochement des
 
Ces deux observationschercheurs par rapport aux situations de terrain. 


militant en faveur d'un effort d'affectation des equipes de recherche au
 

sain de centres rigionaux ou de stations importantes offrant des
 

conditions stimulantes pour 1'4tude des probleimes traitis (demande
 

operationnelle locale, collaboration avec lea autres disciplines, etc.).
 

C'est aussi pourquoi il a paru utile d'ajouter aux besoins exprimes une
 

capacite d'analyse des aspects socio-economiques des situations avec au
 

minimum deux chercheurs. La r4partition des affectations regionales
 

devrait aussi tenir compte du d'veloppement des perimetres nouveaux et a
 

venir, specialement dans le Mord-Duest et le Sud, ohi la recherche peut
 

apporter une contribution determinante.
 

Si 1'amilioration de la mise en valeur du potential 6quip4 d6pend pour
 

une grands part de la mise au point d'un systime d'analyse du
 

fonctionnement agro-technique et social de's differents types de
 

pirimtres irrigues, un autre problame devrait aussi ben4ficier d'une
 

assez haute priorite: c'est celui des conditions de perennite de as 
perimitres, an liaison avec leur mode d'irrigation. On le voit avec les 

problemes de l'abaissement at de la salinisation des nappes phrdatiques, 

de lensablement des barrages, de la baisse de fertilite des sols 

nouvellement soumis a l'irrigation ou fortement sollicitds, etc. Cas 

problmes peuvent difficilement atre traites separ6ment de ceux de 

1irrigation proprement dite.
 

Enfin, les besoins exprimes on effectifs de chercheurs par thmes dans le 

rapport IPBR oat ete partiellement reevalues en tenant compte du fait qua 

les thames proposes, incontestablement importants pour la Tunisie, ont 

pour la plupart d'entre eux Lt travaill's depuis longtemps. I faut 

donea la fois affirmer la permanence de leur inticat - c'est l'objet des 

chiffres retenus en premiare prioritd - at en mime temps exprimer la 

necessite, de proceder A un bilan d'ensemble de ces travaux pour 
appricier la nicessit' soit de les poursuivre activement si 1'on est 

encore loin de r4sultats satisfaisants, soit de les adapter ou de les
 

reorienter compte-tenu des besoins de la pratique agricole, soit enfin 

d'engager des themes nouveaux dont l'urgence serait apparuet d'o& des
 

reports en seconde prioritS, destines a ouvrir une marge de manoeuvre an 
vue de tels rMajustements, 

'I 
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Tableau IRR 1 - REPARTITION REGIONALE DES SUPERFICIES IRRIGUEES 

Region Superficies irriguees (approximatives) 
actuelle potentielle<')
 

Nord-Ouest 20.000 60.000
 
Nord-Est 70.000 115.000
 
Centre-Quest 56.000 65.000
 
Centre-Est 10.000 17.000
 
Sud 20.000 38.000
 

Total 176.000 295.000
 

<1) En fonction de la r6partition prevue des ressources en eaux.
 
Source: A.T. tome 1, p. 143, 156 et sv.
 

Tableau IRR 2	 INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS DE 
RECHERCHE EN IRRIGATION PAR SPECIALITE ET REGION 

Scientifiques 
Themes et sous-thames Priorites Rig. Implantation Observations 

1 2 
a) Besoins en eaux des 1 1 N-0 B~ja 

cultures 1 1 S Tozeur/Gabes 
b) Economie de l'eau 

. Irrigation de 
complement (1) N-0 Bji Compt4 avec les 

cireales 
. Lutte contre les 
pertes a la parcel. 1 N-0 Bja 

. Goutte A goutte 1 N-E Tunis 
) Utilisation des eaux 
.usees . 5 4 N-E Tunis 
) Utilisation des eaux 
saumatres 2 1 N-E Tunis 

2 1 S Tozeur/Gabis 
9) Utilisation des puits 

de surface 2 C-C Kairouan 
E) Utilisation des ener­

gies renouvelables pour 
1'irrigation (pompage 
dissalement) 2 5 S Medenine/ Implantation a 

Gabs Chott-Mariem 

Socio-6 conomie de 
envisageable 

1irrigation 1 N-O Bj& 
1 S Tozeur/Gabes 

rotal 19 13
 
(+1)
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Tableau IRR/S - RECAPITULATION DES BESOINS DE RECHERCHE PAR SPECIALITE 
ET REGION EN IRRIGATION 

Irrigation Economie Total 
No. Reg Implantation Themes Priorites 

1 2 
Priorites 

1 2 
Priorites 

1 2 

1 N-E Tunis Eaux usees 5 4 5 4 
2 Tunis Eaux saumitres 2 1 2 1 
3 Tunis Goutte A goutte 1 1 

4 8 5 8 5 

5 N-0 BejA Besoins eaux 1 1 1 1 
cultures.
 

6 Irrig. complement (1) (1)
 
7 Pertes parcelle 1 1
 
8 Socio-eco.
 

irrigation 1 1
 

9 2 1 1 3 1 

10 C-0 Kairouan Puits surface 2 1 2
 

11 S Tozeur/
 
12 Gabis/ Besoins eaux cult. 1 1 1 1
 
13 M6denine Eaux saumtres 2 1 2 1
 
14 Util. energ.
 

renouv. 2 1 2 1 
15 Socio-eco irrig. 1 1 

16 5 8 1 6 7 

17 = 4+9+10+17 17 10 2 19 10 
(+1) (+1) 

I 
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2.10 - LES RECHERCHES SUR LE SECTEUR MACHINISME 

La micanisation dans 1'agriculture tunisienne pose une sgrie de problemes
 
importants at complexes, dont les implications vont dans certains cas
 
bien au dela du secteur agricole lui-mame.
 

Tout d'abord son developpement est un phinom'ne deji ancien, profonderment
 
ancr6 dans la pratique agricole, dans les habitudes des agriculteurs et
 
dans les structures d'environnement, meme si quelques secteurs ou
 
op6rations restent encore peu ou pas touchis.
 

II faut dire aussi que ce d4veloppement est un phinomene largement 
spontand, relevant essentiellement de 1initiative des producteurs, bien 
sur A l'intirieur du systme de contraintes imposd par les donnees 
economiques et les mesures prises par 1'Etat. Il est done reellement 
1'expression d'une dynamique sociale, et exprime des tendances 
significatives dans les limites de ce systeme de contraintes. Ceci n'est 
pas inutile a rappeler: la micanisation n'est pas un phenomane 
simplement administrable, mais saulement susceptible d'8tre orients, dans 
ses modalitis, son champ d'extension, son rythme de diffusion. C'est 
ainsi quI'on voit actuellement la petite et la moyenne mecanisation se 
developper presque entibrement d'elle-mme dans plusieurs regions. 

La difficulti pour l'Etat de definir une bonne politique dans ce domaine 
est liee alors A celle d'apprhender les diffdrents impacts de .1a 
micanisation. Ses effets techniques sont gndralement essentiels et 
assez faciles A definir, du moins les plus positifs d'entre eux: 
accroissement souvent considerable de la productivite du travail, qualit4 
des resultats, rapidit et meilleur respect des contraintes climatiques, 
puissance permettant des operations impossibles autrement, donc 
possibilit' de mettre en valour des surfaces et des ressources jusque la 
mal exploit6es... Ces avantages sont toujours bien mis en avant et pris 
en compte.
 

Ce n'est pas le cas de certains effets n4gatifs qui apparaissent 
habituallement apres coup ou a la longue, comme par exemple la 
digradation des sols lide A l'expansion inconsiddrde de certains outils 
de travail ou a leur utilisation dans des conditions A proscrire 
(surfaces en pente...). La mecanisation outrepasse en effet facilement
 
par sa puissance les niveaux d'intervention que peuvent tolirer sans
 
risque les milieux souvent fragiles que l'on trouve dans l'aire
 
miditerraneenne.
 

Un autre element essentiel a prendre en compte est le coat. La 
micanisation represente en effet un effort important pour le pays, soit 
en importations, soit en investissement propres, et sa rentabilit n'est 
pas toujours assur6e lorsque les nicessitis de la maintenance ne sont pas 
consider6es avec assez d'attention ou lorsque les conditions 
d'utilisation des mat4riels ne sont pas convenablement assuries. A cet 
egard il east probable que les perspectives actuelles de restrictions 
dconomiques prolongees vont imposer des proc4dures plus attentives et 
plus strictes, fondees sur une meilleure prise en compte des necessitds 
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dans ce domaine.
 

11 importe done plus que jamais d'eviter la dispersion entre les gammes 

de matdriels ' adpatation tres specifique mais a diffusion trop limitee, 

surtout lorsqu'il s'agit d'engins coiteux et sophistiquis. II faut 
large spectreplutot silectionner des materiels moins performants mais a 

d'adaptation, pouvant diffuser dans des conditions varides, facilitant 

ainsi les problemes de maintenance, la technicit6 du personnel, etc. Les 

proprietaires prives refusent en effet d'investir dans du matinal trop 

delicat at le secteur organise n'en fait pas une utilisation trcs
 

performante ni durable. Dlou la necessit6 de continuer A tester et trier 
les materiels proposes par les constructeurs. 

Enfin la micanisation intervient fortement dans les questions de main 

d'oeuvre, qui se posent dans des termes tres variables selon les zones ou 

les periodes de l'annie. Dans certains cas des changements importants 

dans l'offre de main d'oeuvre imposent le passage assez rapide a la 

rialisation mecanique d'opirations culturales tres consommatrices en 

travail sur de courtes piciodes, en particulier pour certaines r4coltes, 

alors que dans d'autres cas une mecanisation prematuree ou mal ajustge 

aurait un effet destabilisant sur une part de la population rurale, ddji 
tr'es sensible aux facteurs d'exode. 

s 

avec soin dans chaque cas. et inspirer des mesures selectives permettant 

d'organiser et de contr~ler le diveloppement de la micanisation en 

Tunisie. Il est clair que la recherche paut apporter beaucoup des 

elments necessaires, qu'ils soient techniques ou socio-iconomiques. En 

outre elle peut elle mme s'en servir pour orienter ses propres travaux. 

Ces diffirents elments contradictoires devraient done tre consid6r6
 

L'inventaire des themes possibles pour un "Programme National de
 
paralt
Recherche 1986-96" figurant dans le rapport IPER (p.336 et sv.) 


faire de manire assez large le tour des sujets envisageables, mame si 

leur importance et leur justification restent a argumenter et A peser 
soigneusement cas par cas, ce qui ne pouvait atre fait dans les limites 

d'un tel document. II a toutefois hi compldt4 par certains besoins 
exprimis dans les rapports des specialistes des diverses productions.
 

Cependant le parti pris de localiser chacun des themes aupris d'un projet
 

de diveloppement ne para^t pas constituer la meilleure solution. I1
 

aboutit en effet a faire travailler plusieurs chercheurs sur le mame 

thbme ou presque, mais dans des localisations diffirentes. En outre
 

locsgu'un projet s'ach've le probleme se pose du devenir du ou des
 

chercheurs associis, et de la continuite des travaux engages. 

II a done sembli preferable de reunir lessentiel du potential de
 

recherche en un lieu unique disposant des installations lourdes
 

necessaires, en retenant toutefois l'idee tres positive de passer des
 

contrats et conventions avec les projets de diveloppement existant on
 

venir, de manibre a accroitre les moyens disponibles at surtout a se
 

rapprocher des conditions et des besoins de la pratique, a profiter des 
dynamiques suscities localement. Une implantation siduisante du point de
 

vue technique pour crier un centre de machinisme agricole pourrait etre
 

cause de la pr4sence de 1'Ecole Supideure d'Agriculture
Medjez-el-Bab a 
specialis4e en machinisme et aussi de la tr's grande diversiti des
 

conditions et des formes d'agriculture environnante. Elle a done Lt
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retenue a titre indicatif. 

En outre i1 a paru utile, A simple titre d'exercice, de proposer a c8t 
du type d'inventaire figurant dans le rapport IPBR, at sans le remettre 
en cause, un mode de regroupement des thbmes fond6 essentiellement sur la 
typologie des structures de production de manibre a faire apparaltre un 
autre critere possible pour ponderer les affectations envisagees. 

Tableau MAC 1	 INVENTAIRE ET LOCALISATION INDICATIVE DES BESOINS DE 
RECHERCHE EN MACHINISME PAR SPECIALITE ET REGION 

Scientif. 
Th~mes et sous-thames Priorit6s Reg. Implantation Observations
 

1 2
 

a)Micanisation grandes 
structures de product. 

. Grandes cultures (GC 
(GC en sec) N-E Medjez-el-Bab Dev. des GC­

elevage dans le N-0 
* Micanisation spec. 
(better.i sucre, 
chantiers r4colte, 
etc.) " N-0, N-E (Mateur, 

Jendouba) 
. Aridoculture N-E Sud du N-E at du N-0 
b)Mecanisation des petites 

at moy. exploitations: 
. Zones de pente 1 N-E " Collaborations 

souhaitables:ODESYPANO, 
indust. loc. 

. Plaines en sec N-E " Dev. des GC-6levage 
dans le N-0 

. Irrigue' N-E " Collaboration offices, 
projets, ind. locale 

c)Traction animale en 
sec et eh irrigue: N-E Collab. ODESYPANO, 

Offices, indust. 
locales 

d)Problhmes spicifigues: 
. Technolo. de la serric. (1) C-E Chott Mariem 
Compt4 dans les cult. maraicheres 
. Rgcolte olives & amand. (1) CE Sfax 
Comptd dans l'arboriculture 
. Batiments de ferme & 

elevage 1 N-E Medjez-el-B. 
. Materiel d'irrigation 1 N-E "I 

. Socio-4co.de la 
micanisation 1 N-E "I 

. Organis.du travail, 
coutR 1 N-E "I 

. Economie d'energia 1 N-E ", 

e)Total 10 2 
(+2) 
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Tableau MAC/S - RECAPITUATION DES BESOINS DE RECHERCHE PAR SPECIALITE 
ET REGION 

Reg. Implantation Thames Machinisme 
Prioritis 

Economie 
Priorites 

Total 
Priorit6s 

1 2 1 2 1 2 

N-E Medjez-el-B Micanisation 8 1 2 1 10 2 

C-E Chott-Mar. Techno. serres (1) (1) 

Sfax Recolte olive, 
amandes. (1) (1) 

Total 8 1 2 1 10 2 
(+2a) (+2) 

SI 
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2.11 - LES RECHERCHES SUR L'AGRICULTURE DANS LE SUD
 

Les perspectives de l'agriculture du Sud tunisien sont fortement
 
datermindes par des spicificitis qui obligent a la considirer 
relativement A part de celle du reste du pays. Ces sp'cificitis sont a 
la fois d'ordre externe et interne au secteur agricole. 

Sur le plan externe ou global tout d'abord, le Sud possede une population 
importante (un million d'habitants environ) avec un fort dynamisme 
d4mographique at des probl~mes de relative surcharge dans certaines 
zones. Cette population bendficie pourtant d'un niveau de vie moyen 
actuellement assez bon par rapport au reste du paysl), en partie grice 
aux revenus de l'4migration, et malgre une certaine insuffisance sur le 
plan des services at des 4quipments collectifs. Par ailleurs, cette 
region est soumise a un imperatif national specifigue: celui que son 
territoire, vaste et en grande partie desertique, soit le plus possible 
occupe.
 

Or le Sud dispose de ressources qui offrent des possibilites non 
n4gligeables sur les plans aussi bien agricole qu'industriel, 
touristique, maritime, at permettent d'envisager un developpement local 
important at a long terme. Le secteur agricole a done devant lui des 
perspectives de dabouch6s favorables non seulement sur la base des 
productions a vocation extra-r6gionale ou d'exportation (dattes, 
grenades, henn6, tabac, coton), mais aussi grace A la forte croissance 
previsible de la demande locale en produits vivriers (lgumes, fruits, 
produits d'6levage, etc.). 

Pour rdpondre A cette situation, 1agriculture locale presente des 
caracteristiques internes tras particulieres. Partagee entre deux types 
de milieux extcrmes, les oasis et la production en conditions arides, 
elle pose des problames tout-A fait originaux, qu'il est le plus souvent 
impossible de traiter A partir des solutions mises au point dans le reste 
du pays. Elle presente 6galement, dans les deux cas, des difficult6s 
tres serieuses de maintien du potential productif et de protection du
 
milieu. Cest done en grande partie a une recherche spicifique qu'il
 
faut faire appel.
 

Elle l'est aussi par le poids propre de cette agriculture, qui offre 12% 
de l'emploi agricole national, 9% de la production valorisie, tandis que 

<1> Cf. la publication de l'Amenagement du Territoire (AT, 1985). 
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la population du Sud compte pour 14% dans les dipenses alimentaires
 
nationales annuelles (AT, 1985). Enfin, le Sud dispose de 24% des
 
ressources en eau mobilisables du pays, qui pourraient faire passer la 
superficie irriguee actuelle de 23.000 ha & 32.000 ha. 

Les besoins prioritaires de recherche pour le Sud (cf. tableau
 
correspondant de l'annexe I) ont ate estimes an s'appuyant sur:
 

- les propositions contenues dans le rapport IPBR, qu'il a fallu 
hierarchiser, i l'exclusion toutefois de celles concernant l'hydrologie 
non prises en compte dans l'tude; 

- les propositions concernant le Sud faites dans les autres 
contributions sectorielles du rapport IBPR; 

- les previsions disponibles an matibre d'expansion des surfaces 
irriguees, ce qui a conduit a accorder une plus grande importance a 
l'agriculture oasienne ou se trouve le plus gros potentiel de 
developpement. 
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2.12 - LES AUTRES DOMAINES DE RECHERCHE 

Les besoins prioritaires de recherche appliqu6es directement aux 
productions vegetales et animales ont 6t6 examines dans les chapitres 
antirieurs. Il reste maintenant A prendre en compte d'autres besoins de 
recherche qui n'ont pas et6 evoquis ou hvalues explicitement dans les 
differentes contributions du rapport IPBR, mais qui restent 
indispensables dans un systime national de recherche agricole. I slagit 
respectivement des recherches sur "la connaissance et l'amilioration des 
systames de production" ("recherche-diveloppement"), des "recherches de 
base" et des "recherches stratigiques" appliquges aux productions 
vigtales(l), des recherches en economie et sociologie rurales, enfin des 
recherches at services en biom6trie. 

A. 	LES UNITES REGIONALES "CONNAISSANCE ET AMELIORATION DES SYSTEMES DE 
PRODUCTION" (RD) 

Ces 	unites ont d6ja 4td evoqu6es dans les secteurs de recherche sur les
 
productions vigetales et animales, out leurs besoins ont dej& it6 comptds
 
pour les disciplines scientifiques "techniques". A ces besoins, 
s'ajoutent seulement ceux en economie qui n'ont pas ete mentionnes
 
jusqu'A present puisque c'est 1A une discipline qui s'interesse A
 
l'ensemble des productions.
 

Le tableau RD/S ci-apres fournit la composition complete de ces 6guipes 
de RD. Ii appelle quelques commentaires. 

Au regard des besoins concrets de la Tunisie, un tel effectif de 30
 
scientifiques n'a rien d'exagir6. Ces chercheurs auront en effet des 
tiches tris importantes qui, dans des agriculture plus avances at 
organises, sont realises en partie par la recherche "', en partie 
par un appareil institutionnel dense at varie encore embryonnaire en
 
Tunisie (structures professionnelles d'etude, d'experimentation ou de
 
recherche-developpement, reseaux comptables, etc.). A ddfaut d'un tel
 
appareil, qui s'est progressivement constitue en fonction des besoins, la
 
modernisation et l'intensification de ces agricultures auraient eta 
inconcevables; il en est partie constituante. Essayons done ici 
d'6numerer les principales composantes de 1'activit4 de ces unitis. 

Par exemple par le D4partement des syst'rmes agraires et du
 
d'veloppement (SAD) ' I'INRA France.
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Elles s'efforceront d'abord de combler le difaut d'une connaissance
 
suffisante des formes d'agriculture existant dans leur aire d'activit6.
 
Il ne s'agit pas d'une information seulement statistique et
 
superficielle, mais d'analyses approfondies dibouchant sur des
 
caracterisations claires constituant une premibre approche op6rationnelle
 
et si possible exhaustive de la zone.
 

Tableau RD/S	 LOCALISATION INDICATIVE, COMPOSITION ET THEMES D'ACTIVITE 
DES UNITES "CONNAISSANCE ET AMELIORATION DES SYSTEMES DE 
PRODUCTION" 

Sp4cialit4s de base
 

Besoins dij& pris en compte (a) 	 Eco. Total Type gindral 
socio des systemes 
(a) dtudids
 

Reg. Implant. Zoot. Agro. Agro- Pasto. Prod. Arbo.
 
princip. fourr mar.
 

N-0 B-j& 2 2 1 1 2 8 	 Grandes 
cultures 
elevages 

N-E Tunis/ 	 2 1 x 1 4 Ptes & moy.
 
Mateur 	 exploit.
 

polyv. des
 
perim. cat.
 
&
 
peri-urbains
 

C-0 Sbeitla 2 1 1 2 1 1 8 	 Syst.en sec 
& irrig. des 
step. centr. 

C-E Sfax 1 1 2 	 Arboriculture 
du Centre 

S Gabas 2 1 1 1 _ 2 8 	 Ag. oasien. 
& associat. 
steppe oasis 

Total 	 8 3 3 5 2 2 7 30 

(c) Il s'agit 	dans tous les cas de besoins de prioritis 1.
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Sur cette base, des operations plus approfondies - du type des projets 
pluridisciplinaires d6ja existant dans le pays (IMAT, INRAT, ODESYPANO, 
Tunisie Centrals, etc.) - seront engag4es sur les formes d'agriculture 
jugdes les plus importantes, visant A mettre en evidence les pratiques au 
niveau de I parcelle, du troupeau, des spiculations, de l'exploitation 
toute entiere, d'en digager la raison d'atre, les articulations, la 
logique de fonctionnement compte-tenu des contraintes internes at 
environnantes, at d'appricier les marges d'4volution possible sous 
certaines conditions.
 

Une telle tache devrait occuper une part assez importante de leur
 
activitd dans un premier temps, mais une fois l'experience acquise, elle
 
pourrait etre poursuivie par des procidures plus ligeres (encadrement de
 
travaux d'4tudiants, etc.). Par.ailleurs, elle sera l'occasion de
 
recueillir de nombreuses donn6es techniques et 6conomiques sur la 
situation des agriculteurs at leurs performances. Ces donnies permettent 
d'6tablir des references pr6cises sur les conditions de la production. 

Conjointement avec les analyses de filibres (evoques dans les chapitres 
prdcddents), ces activit6s scientifiques peuvent tre utiles A beaucoup 
d'autres travaux et A 1'orientation des recherches. Mais surtout, elles 
constituent une base indispensable pour de nombreuses decisions de 
politique agricole encourageant par exemple les comportements productifs 
plutit que spdculatifs. incitant les.agriculteurs a intensifier et a 
accumuler dans leur appareil de production. Ce faisant, alles forment un 
des mayens qui permettent le plus - et a peu de frais - A la recherche de 
se faire appricier de son principal bailleur de fonds qu'est l'Etat, et 
peuvent ainsi contribuer a long terme a une amlioration des ressources 
disponibles pour la recherche. 

Le recueil de references est donc un sous-produit important de l'activite 
de ces 4quipes. Ultirieurement, il nlest pas impossible, dans certaines 
conditions, que ce type de travail puisse atre delegu6 ' une structure 
sp6cifiguement creie. 

Une fois bien engages ces travaux de connaissance des formes, mecanismes
 
et d6terminants de la production, une autre tache prendra de plus en plus 
d'importance: celle correspondant A la composante "amelioration des 
systAmes" de l'intitul6 retenu ici pour ces unitbs. Elle consisterait A 
essayer d'introduire des innovations jugies compatibles avec les limites 
et les contraintes mises en evidence dans les 4tudes pricidentes, dans 
les perspectives la fois du test de ces innovations at de la 
prdparation des schimas A proposer au developpement et a la 
vulgarisation. Il s'agit donc d'une activit6 de recherche-diveloppement, 
mais cette appellation n'a 6t6 retenue ici que secondairement pour 
qualifier ces unites parce qu'elle ne recouvre qu'une partie de leurs 
fonctions.
 

Voyons maintenant comment a 6te difinie l'activite propre at la 
composition de chacune de ces unites (i1 s'agit bien sur, comme dans 
l'ensemble de as rapport, de propositions certes soigneusement pesses en 
fonction des informations dont ont disposes les auteurs, mais qui 
restent avant tout A d6battre et a r6examiner par les instances 
nationales comp6tentes). I a paru pertinent de d6finir cette activit6 
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en fonction du type dominant d'agriculture de chaque region et de rester
 
souple quant aux limites de l'aire au sein de laquelle chaque Jguipe
 
devrait exercer cette activite.
 

Ainsi, dans le Nord-Ouest qui est principalement le domaine des grandes 
cultures et de l'Llevage sous diverses formes, le problrme essential est 
l'association et l'intensification de ces deux composantes: ce problime 
doit done constituer le theme general de l'unit6 bas6e dans cette 
rigion. Mais les systimes de production correspondants ddbordent 
largement dans le Nord-Est. aussi bien dans 1'etage sub-humide vers 
Mateur que dans les zones intermidiaires (semi-arides) vers Siliana et Le 
Fahs. Ces regions feront done aussi partie, pour ce type d'agriculture, 
de leur champ d'activite. 

Etant donne l'importance et la diversit6 de celui-ci, un effectif
 
important a et6 prevu:
 

- 2 zootechniciens, l'un plut't pour les systemes A base de bovins du
 
sub-humide, l'autre plutSt pour les systemes avec ovins des zones
 
intermdiaires;
 

- 2 agronomes avec la meme repartition: assolements intehsifs du 
sub-humide, aridoculture du semi-aride; 

- 1 agronome fourragiste dans le sub-humide; 

1 pastoraliste a la fois pour les parcours des zones intermediaires 
et pour les "prairies" des Kroumirie/Mogods;
 

- enfin, deux economistes. 

Si ilon distingue en fait trois grandes zone's dans cet ensemble:
 
- montagnes et piedmonts de Kroumirie-Mogods;
 
- plaines ' vocation intensive du Tell;
 
- zones interm6diaires a vocation extensive,
 
on constate que le personnel do l'uniti pourrait se repartir en plusieurs
 
equipes se recouvrant partiellement pour aborder les problimes de chacune
 
d'entre elles. Mais d'autres decoupages sont possibles, qui peuvent
 
donner lieu & d'autres r6partitions.
 

L'unit6 du Nord-Est aurait traiter un tout autre type d'agriculture et
 
d'association cultures-4levage. Il s'agit de celle qui est r6alisle dans
 
les p6rimetres citiers et piri-urbains, ou'les petites et moyennes
 
exploitations icrigudes et intensives ont une grande place. On trouve
 
les systemes de ce type de Bizerte a Mahdia, en passant par la Basse
 
Vall6e de la Medjerda, Tunis, le Cap-Bon, etc. Mais, il existe aussi
 
guelgues points plus localisds dans l'intdrieur. Ceci definit done
 
l'aire d'activite de cette eguipe.
 

Dans ces systemes, I'activit6 principale consiste dans le maralchage et
 
l'acboriculture irrigues. Un elevage intensif y est associ4 a la fois
 
pour fournir de la matiare organique ndcessaire aux cultures et pour
 
profiter des possibilitis int'ressantes d''coulement des produits sur les
 
villes. Mais cat elevage est en partie hors-sol, peu de surface pouvant
 
lui atre reservde sauf lorsque l'exploitation dispose aussi d'un
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pdrimetre en sec. Il s'agit essentiellement de bovins, soit laitiers 
soit a 1'engrais. L'equipe comprend done un zootechnicien 
d'dlevage<Z), un spdcialiste des cultures irriguees, principalement 
maraichage mais aussi arboriculture si possible (A ddfaut il paut atre 
fait appel a une collaboration au sein du secteur arboriculture: dlo la 
mention x)", et un socio-dconomiste. 

L'unitd du Centre-Quest est 6galement forte en effectif (8 
scientifigues): cette rigion a jusqu'i pr4sent 6td ddlaissde par la 
recherche. Elle dispose d'un potentiel important et surtout le risque 
existe d'un ddlestage assez brutal d'une population rurale reste jusqu'a 
present sur place dans des conditions difficiles. Les systames s'y 
rdduisent A un nombre asses limitS de spdculations: cdrealiculture, 
arboriculture en sec et en irrigud, maratchage, elevage ovin. La 
cdrdaliculture devrait regresser au profit de 1'arboriculture pour mieux
 
respecter les vocations ou les potentialites naturelles.
 

II a paru souhaitable de distinguer l'elevage des hautes et des basses 
steppes, justifiant chacun un zootechnicien et un pastoraliste. 
L'intervention d'un phytotechnicien serait necessaire pour les aspects 
lids a la production des fourraghres dans les pirimetres irrigues, en 
association avec la steppe at dans la perspective de la constitution et 
de la gestion de rdserves pour les pdriodes critiques. On agronome 
aurait a prendre an charge les problkmes de la cdr4aliculture en sec. 
Enfin l'importance du ddveloppement de 1arboriculture appelle la 
participation d'un specialiste dans ce domaine. 

En ce 	qui concerne le Centre-Est, rappelons que les problirmes des 
pdrimetres irriguds cotiers et peri-urbains seront pris en compte par
 
1unitd du Nord-Est, dont c'est la spdcialite. Reste donc le vaste champ
 
de l'arboriculture en sec, qui constitue de loin lessentiel de
 
1activitd agricole de cette region. Ce sera le th'me de l'4guipe, qu'il 
paraIt logique de localiser & Sfax. Elle devrait pouvoir se limiter a 
deux scientifiques: un spdcialiste en arboriculture et un dconomiste, 
mais serait dvidemment a renforcer si son activite en faisait apparaitre 
le besoin.
 

Le thme de lunitd du Sud slimpose de mani're evidente. Il s'agit de 
l'agriculture oasienne et de lassociation qu'elle entratient avec calle 
de la steppe A travers certains aspects des activitds d'dlevage. 
Compte-tenu de la diversitd des situations, on a prdvu lIA aussi daux 
zootechnicians et deux pastoralistes, ainsi qu'un phytotechnicien pour la 
production fourraghre irrigude. L'importance et la spdcificitd des 

On en a compte deux dans le tableau, dont un a l'ESA de Mateur pour 
mieux mobiliser le potentiel de recherche qui reprdsente les 
etudiants (participation aux enquates). 

(3> 	 Le spdcialiste des cultures irrigudes devrait dgalement prendre en
 
charge tous les problemes lids aux sols, en s'appuyant ici aussi
 
sur les scientifigues spdcialises concernes.
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cultures maracheires impose la presence d'un specialiste dans ce
 
domaine. Enfin, parmi les deux socio-6conomistes, P'un pourrait
 
s'orienter plutit vers les systemes de production des oasis, I'autre vers
 
ceux de la steppe.
 

B. LES RECHERCHES DE BASE APPLIQUEES AUX PRODUCTIONS VEGETALES 

Ces besoins ont t6 estims de fayon plus ou moins precise ou empirique 
selon les disciplines. Sur les 27 ou 35 annees-recherche qu'ils 
impliqueraient selon qu'on considere les priorites 1 ou les priorit6s 
1+2, 21 a 22 seraient couvertes dans la capitale; ce choix a e 
justifi6 dans le rapport principal (chap 3.2.2): on nly reviendra pas. 

1) Amelioration des plantes-q6netique
 

Aux 42 ou 53 annees-recherche proposies pour ces disciplines dans les 
programmes de recherche relatifs aux ceriales (10 ou 13), aux ' 
legumineuses alimentaires (4 ou 5), aux cultures industrielles (3 ou 5), 
aux cultures maratchires (10 ou 12) et 1 1'arboriculture (15 ou 18), il a 
paru indispensable d'ajouter 4 ou 5 annies-recherche (regroupies a Tunis) 
pour:
 

- des travaux en cytoqnitique et biologie mol6culaire: ce sont l des 
domaines ohi la recherche a considerablement progresse depuis une 
quinzaine d'annies et laisse entrevoir A travers certains de ses 
r'sultats des possibilites Stendues de renouvellement des methodes 
d'amilioration des plantes. L'Universite de Tunis dispose dej& de 
quelgues scientifigues competents dans ce domaine qui n'ont, 
semble-t-il, pas trouve d'appui et de mayens suffisants pour leurs 
activitis; il convient donc de les encourager fortement et, s'il le 
faut, leur adjoindre des jeunes chercheurs A tops plein; 

- un suivi national des problames de patrimoine qndtique (evaluation 
des ressources nationales, introductions, 6changes) dont la
 
communaut6 scientifigue internationale a pris conscience de
 
1'importance .
 

Ce sont lI deux grands domaines qui peuvent a terme fournir un appui 
considgrable aux recherches dans les secteurs cit6s plus haut. 

(4) 	 Conscience qui s'est traduite par les creations relativement 
r6centes de 1'International Board for Plant Genetic Resources 
(IBPGR) & Rome (dans le cadre du Groupe Consultatif pour la 
Recherche Agronomique Internationale) et d'unitis de mime nature 
dans la plupart des des pays developpds. 

I 
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2) Biologie - Physiologie v~q6tale 

Dans ces disciplines, les besoins directs exprimes ont concerne des 

travaux sur la biologie florale at les mecanismes de resistance ' la 
secheresse appliques ' 1'arboriculture at la cir'aliculture, mais sont 

rest6s tris limit6s (3 ou 4 annees-recherche selon les prioritis). Ici, 
les propositions sont relativement importantes.
 

En premier lieu, il s'agirait de crier une unit6 de "recherche-service" 
sur la culture des tisus dont 1lutilisation pour 1'amelioration des 

plantes (dabord pour les cultures maralch're at l'arboriculture oU'les 

techniques correspondantes sont dej& bien 4prouvees dens d'autres pays, 

at plus tard pour d'autres productions) et pour la defense des cultures 
(phytopathologie, virologie) a deji dgmarc a l'INRAT, et dont il 

faudrait conforter les moyens humaines (3 annees-recherche propos6es) et 
mat6riels (creation d'un laboratoire bien 6quipe desservant tout le 
pays). A terme, il ne faut pas exclure la possibilit6 de cr6er une autre 

unit6 hors de la capitale: on pense au Sud, surtout si la menace du 

Bayoud sur les palmiers-dattiers (deja pr6sent dans les oasis algeriennes 
proches) devait malheureusement se confirmer. 

En second lieu, il faudrait d6marrer des rocherches sur les rhizabiums et 
myachorises qui am6liorent la fixation de l'azote et d'autres 14ments
 

nutritifs du sol. Ces travaux seraient tris utiles pour les 14gumineuses 

fourragives at alimentaires, l'arboriculture fruitibre at forestiere, la 

mise en valeur de sols pauvres, etc. On devrait aussi renforcer les 

travaux sur la connaissnce des mcanismes de resistance & la secheresse 
(en liaison avec lamilioration des plantes et la bioclimatologie). Pour
 

ces seconds volets de la biologie et de la physiologie vegitale, on a
 

propose 3 4 annies-recherche, ce qui est trs modeste et devrait
 
pouvoir 9tre satisfaits dans des delais rapproches pour permettre une
 

eventuelle revision ou actualisation des besoins pour le Plan quinquennal
 

1992-1996.
 

3) Le milieu
 

Ici, on n a fait que confirmer 1'int6rat des racherches en cours a Tunis 
en bioclimatologie (travaux sur les brises-vents, l'evaluation des
 

besoins an eaux des plantes, etc.), at dans le Sud sur 14rosion 4olienne
 

et hydrique. Pour ces deux domaines, on a propose respectivement 2 ou 3
 

et 3 ou 4 annees-recherche, soit un total de 5 ou 7 annees-recherche
 
selon les priorit4s.
 

4) Agronomie
 

A Tunis, une petite eguipe de 2 a 3 chercheurs temps plein (ou
 
l'6quivalent en annes-recherche) travaillerait ou continuerait i
 

travailler sur des thrmes de base intiressant tous les travaux sur la
 

fertilisation at le travail du sol: dynamique des elments nutritifs,
 

des oligo-4liments, evolution de la mati're organique, de la structure
 
des sols, etc. Cette equipe serait relayle par 2 chercheurs de prioritd
 

1 sp'cialis6 s dans la fertilite et la matiere organique des sols, a B6ja 
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en grandes cultures, at a Tozeur ou Gabes dans les oasis. Elle devrait 
entretenir d'itroites relations de travail avec les 9 agronomes prevus
 
dans les programmes sectoriels.
 

5) Defense des cultures
 

Sur les 6 ou B annies-recherche proposees, 4 a 5 concerneraient la 
pathologie des plantes et des sols(s> et 2 a 3 l'entomologie. Ces 
ressources constituent une "provision" de securit6 n6cessaire pour
 
fournir des appuis specifiques aux 11 A 12 pathologistes et aux 7 a 9 
entomologistes privus dans les programmes sectoriels, pour entreprendre
 
des recherches d'ordre "pr6ventif" sur des problmes risquant de toucher
 
le pays (agrumes, palmier-dattier, ...), etc. 

6) Technologie des produits veqtaux
 

Les besoins avancs de 2 A 3 annees-recherche devraient permettre de 
d4marrer des travaux en microbiologie, sur les enzymes, les aromes, etc., 
en renforcant I'unit4 de recherche proposse A l'ESIA de Tunis (de 9 a 13 
anneas-recherche pour la technologie des cereales, des fruits et 
lgumes). 

Ce secteur a Lt jusqu'ici fortement neglige (sauf quelgues travaux A 
l'INAT). Son expansion devrait risulter tant de l'appui de l'Etat que de 
celui des entreprises agro-alimentaires nationales. Celles-ci devraient 
mettre A profit.les r'sultats scientifigues et techniques attendus pour 
amiliorer leurs performances et s'engager plus risolument dans une 
politique d'exportation de produits de qualit4, frais at transformes. 

C. LES BESOINS DE'RECHERCHE EN ECONOMIE ET SOCIOLOGIE RURALES 

Des besoins dans ces disciplines ont ddja 6te repers dans les chapitres 
antirieurs: 

- 7 annees-recherche dans les unites de "recherche-developpement", 

- 2 	dans le secteur de 1'irrigation, 

- 2 	a 3 dans le secteur du machinisme, 

- 1 pour la socio-iconomie de la desertification dans le Sud, 

- enfin, 9 A 12 dans les secteurs de production, dont 6 A 9 bases A 
Tunis, orient6s sur les problimes d'6conomie des filibres des grandes
 
cultures, des cultures maraich res, de 1'arboriculture et des
 
productions animales et fourrageres, et les 3 autres situdes a
 
Chott-mariem (6conomie de la serriculture) et Sfax (6conomie de la
 
production et de la filiere ol6icole).
 

<s> 	 Dont 1 annee-recherche privue pour le Sud (probleme de nimatodes 
dans les oasis, qu'on retrouve dans les p6rim'tres irrigu6s de 
Centre-Est). 

I 
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Ii a paru ntessaire de prevoir un complement de moyens pour couvrir des
 

besoins de recherche importants et mal ou non pris en compte ci-dessus.
 

D'abord, avec les 6 A 9 chercheurs spicialises dans 1'6conomie des 
filibres, renforcds par 5 ' 7 autres scientifigues (toujours en 
annges-recherche), pourrait atre constitude A Tunis une unite de 
recherche en "4conomie gnirale" qui serait charg6e: 

- de completer les travaux, se rapprochant des recherches sur les 

filieres, dans les domaines de 1' Sconomie des facteurs physiques de
 

production (engrais, produits phytosanitaires, semences), 1'6tude des
 

prix des facteurs et des produits et du r8le de 1'Etat, de l'analyse
 

des organisations economiques agricoles (coop6ratives d'approvision­
nement, de vente), etc.
 

- de pdrenniser les recherches conduites ponctuellement jusqu'ici, sur 
les problemes fonciers, la population agricole, les revenus at le
 

credit agricole, le secteur socialis4 de production (OTD-UCP), la 
diffusion des innovations techniques, etc.
 

Le champ des relations 6conomiques internationales est suppose couvert 
par les specialistes des filieres. 

Par ailleurs, les preoccupations a lIgard des populations rurales
 

"sensibles" en raison de leur pauvrete et de leur exposition marquee 
' 

l'exode, ont justifi6 la proposition de 3 annees-recherche: a Beja, pour 
1'tude des rdgions montagneuses des Kroumirie-Mogods, A Sbeitla pour 
ld'tude de la population rurale, dans le Sud (Gabis/Tozeur) pour l'6tude 
des structures de production. 

Lensemble des besoins ainsi priorises de recherche a conduit a la 
constitution d'dquipes de socio-6conomistes dont le tableau r6capitulatif 

ECO/S ci apras (exprimant les besoins de priorites 1 et 1+2) permet de 

retrouver la specialite et la location.
 

D. LES BESOINS EN BIOMETRIE
 

Les besoins exprims ici lont 4te 1 titre tout A fait indicatif. sachant 
que par ailleurs, il doit 9tre proced4 au Minist're de l'Agriculture A 
une 4tude spicifigue portant sur les besoins en informatique des 
4tablissements scientifiques at autres. 

Comme cela a 4t6 indique dans le rapport principal (chap 4.2.2.), il a 

sembl4 prioritaire de constituer un premier "noyau" significatif (de 4 a 
5 annies-recherche) qui s'efforcerait de rdpondre a 1'ensemble des 
besoins de la recherche agricole (encore largement centrge sur la 

capitale) et de former de jeunes chercheurs pour pouvoir satisfaire 
localement les besoins rigionaux de recherche, notamment ceux du 

Mord-Ouest (1 biomdtricien pr'vu a Bija), du Centre-Est (1 A Sfax) et du 
Sud (1 4galement). Il reste a savoir si cette dispersion regionale, 

importante pour sensibiliser tous les chercheurs a 1intdrct de la 
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biometrie, est compatible avec l'organisation verticale 	des programmes
 
les plus importants (c6riales, cultures maraichares, etc.). En se
 
r6firant a d'autres syst'mes nationaux do recherche agricole, on pourrait 
ici imaginer diffirentes formules s'efforgant de combiner ces deux
 
imp6ratifs: les biomitriciens sont les mieux plac6s pour y r6flichir,
 
dans 	le contexte concret du systome tunisien tel qulil est et tel qu'il
 
devrait 6voluer.
 

En tout 6tat de cause, l'unite centrale de biom'trie de 	Tunis serait
 
seule A disposer des gros 6quipements informatiques et serait chargge des 
recherches visant 1'amilioration des m6thodes d'analyse at de
 
traitement des donnees (et plus an amont & la conception mme des 
protocoles d'exp6rimentation ou de collecte de donnees).
 

ECO/S - RECAPITULATION DES BESOINS PRIORITAIRES A LONG TERME DE 
RECHERCHE EN ECONOMIE ET SOCIOLOGIE RURALES 

Thames dominants
 

Rig. Implantation Product. Irrigat. Machin. R-D 	 Econo. Total 
"gendrale" 

N-E 	Tunis 6 3 1 5 2 12 5 
Medjez-el-Bab 2 1 2 1 

N-0 Baja 1 2 	 1 4
 

C-E 	Chott-Mariem 1 1
 
Sfax 2 	 1 3 

C-0 Sbeitla 1 	 1 2 

S Gabos/Tozeur |1 2 	 3 5 

Total 9 3 2 2 1 7 9 	 2 29 6 

(a) Cola signifie que la plupart des recherches devraient normalement se 
compl4ter, s'appuyer mutuellement, en particulier celles sur les 
secteurs de production, la R-D et l'4conomie generale, ... pourvu 
qu'un bon responsable de secteur de recherche catalyse les 6changes 
et les compldmentaritds. 
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